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ASSEMBLÉE _»e L'UNION FRANÇAISE 





erréi curcularres, avis, communications, informations et les annonc2s Lee comprend le compte rendu in ertenso des ééa de l'Assemblée de l'Unios 
jabier uelkæ et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an française et la table annuelle 
L'Edittn des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le PL TUE DR De CRE, 
ton in tn ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les question® écriles comprend les avis el es édite lu Lonsell « naique et la table annuelle 
le 1! es des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE »mprend outre l'Édition des Lois et Décrets 
e les Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Cons de la Képublique e& 
L "Edi tion des D} BATS pU CONSEIL DE LA REPI BLIQUE comprend de l'Assembhlfe de l'Union fr inÇçarse les Avis et Ka] ts du Lonséil € nonique, 
ju in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs } en \ex08 utes les 
&rites et les revonsés des mnistres à ces questions, et la table annuelle, Tables meusuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
l E DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINIST RAT x | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
1x renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N°31, PARIS-7 | AJOUTER 2O FRANCS 
SOM MAIRE Ministère de la defense nationale et des forces armées, 
Décrets di et 2 Ù 19% porlant promotions ot nominea 4 
la il d \ | ( ! 
LOIS 1007 
p. 
| De: ts du 20 | [rs l gl i 1 l 
I 51-1165 du 22 novembre 193 modifiant les arÿeles fr el G de { rt 109 
dit 101 au ié noveinbr 19150 relais ERA ‘ a! {/ ’ lu 11 fn sk ] \ 1 
p. 10971 
sn g Arrélés du 1 embre 1954 px t ° | £ ; 
I 11656 du 22 novembre 1954 modifiant et camplétant le décret ne 
S74 du 22 seplembre 1953 relatif à Ja localion-gérance de _ 
is de commerce, de façon à permettre la revision du prix 1 } ini iphon r Ù y, 3 
ver des baux portant sur les fonds de commerce lorsque 3 perso Dee L 
le jeu d’une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve uy 
6 de plus du quart (p. 10975). 
Î 11-1167 du 22 novembre 1954 relative à l'extension dans ;e35 Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo de la Ji D tdu » bel ! \ t A innt à ' 
pin Per S “ : L : ecret qu 25 novembre QE ra re evermen JU 1 I iu CA 
ne 00-597 du 3% mai 1%0 instituant un article 320 bis du 64e * lu ; 
é Der [EL 1! 1 « | 
ou 
u (p. 10% enatio 10e 
ecrt Iu Z ' FER U los À { 
I { | I ] 
]1 {1 , ic4 1 fu Lil t ‘ { 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES = : s&, = . 
L L rt t ! L 1 
a Li 
Décret du wembre 19%54 i LT l'un 
MiniStère de la justice. rier-payeur geénera . 109:° 
sé 7 {rréle Ù nt {Ti Û l i 
l 19 novernbre 1954 portant changement de noms {p. 10936). ON 
ft du 20 novembre 19%:4 portant nomination dans l'ordre nali 1! F7 s : . . 
gs s 1 a H4 } ment «! 1 ini ht - 1lt l Ï i 
à Légion d'honneur (p. 10976 1454 In 10070 
1 ret du 2% novembre 1954 portant nomination d'u orntnissaire du 
Louvernement près l'assemblée vlénière du l onseil d'Etat : ; 
n r ! l € 0 . 
ituant au contentieux, la section du contentieux et ses Ssous- Ministère de l'industrie et du commerce 
‘ions (p. 10976). Décret du 1 novembre 19354 autorisant, déclarant d'utilité line 
‘ s portant attribution de fonctions et mise en disponibilité et neédant à Electricité de 1} » ervice nationa l'arre 
mseil d'Etat et officiers publies et rministériels) (p. 10496 sement et l'exploitation de Ja chute du Pont-du-Loup, sur 
le Loup, département des Alpes Mar nié p. 10980 
É. - à “ éd rñ! ) 1 . 1 ° (Fac 
Ministère de l'intérieur. Vrréit itio 10 
\irrélé portant détachement (administration préfectorale 10978). ‘ 
Noa. Le À Ministère de l'agriculture. 
{ihleau d'avancement pour l'accès au grade de commissaire prin- 
Cipal de la sûreté nalionale pour l'an 1954 recliticatif) D tn :-1168 du 2% novembre 1954 relatil aux vrinités d'arre- 
(p. 10058, . Cchage volontair le vigru nm. LAS), 
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10974 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ZA Novemdbre 41, 
Lace 
Ministère de la France d'outre-mer. MINISTÈRE DE LA SANTÉ DUMLIQUE ET DE LA FOPTLATION 
Décret du 2) novembre 1054 plaçant eh position de délacherment un Ars de i'ance dau posle de directeur économe de ! hépits rs 
recteur général de la France d'outre-mer [p. 109890), de Wassy (Haute-Marne) (p. 100), 
rrûts rt Ad #: ; 1, , ç ! à 
4 portant délégaiion de signature (p. 10989). Annonces in), 
ärrétes portant mises en position de rnission et attribution de \ppeis 
d'anciermeté : D D RS 0 À A D 4 . 
A: fr } for * « 
Chiff 104K0) . DEBATS PARLEMENTAIRES 
} f 1er), (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES ELPARÉMENT) 
Go TEL UTIR 
IN? 103 A. NN. 
Ministère du travail et de la Sécurité Sociale. - Assemblée nationale. — Comple rendu in erlense «les dk 
: : PT , mardi 23 noverabre 19%54, — Questions écrites, — Rép 
Arret du 19 novembre 194 irlänt ouverture d'ur ie our wir ninictres anx auections écriles 197, 
le recrutement de stenodactslograghes à Fadrmihustration cen | . > 7” . 
tr p. AUX), NW’ 60 CC nn 
: Conseil de la République. Coropte rendu in ertenso des débat: du 
Ministère du logement et de la reconstruction. mardi 23 novembre 1954. — Questions écrites. — Répons: 
A ‘l 10 juin, 28 « p+, juiilet 15% portant déterminalion de ninistre iUX qu sSuons écrites (p, 159), 
L ail nvorabhies à la eo! tion cur le territoire de diverses ? 
conmtitnee DLL TDR — . ——— rennes sommes cs _ = 
Arrelés portant à platior le démissio] 1-03 à \lérieur 
in. 1090), DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
l'ableaur d'avancement pou : grade 18 chef de « (D de cor (PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
chef de ection et de ontrôteur titulaires des cervirrs exté : F Se 
heurs pour les années 1002, 1993 et 1954 (p. 10% ; mL à j 
; Corn le endu crlenso des déba 1 Imaitdi 2} nOverhhre 1% 
Jalleau d'avancement pour le grade de vérificateur titulaire des £er ». 1125) DT je: L : 
’ eu ti l'année 19? ELLE \ its. 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Décret ne 54-4065 portant moditiration des tableaux d'emplois réservés 
annexés au chapitre IV du Utre HI du livre IL du code des LOIS 
pensions 1nilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(déerels) trectificatif) (np, 10092), _ 
arrété du 128 novermbre 1%4 portant © re dk dits (funds de 
concour 100). LOI n° 54-1165 du 22 novembre 1954 modifiant les articles 1* 
M ss , us et 6 de l'acte dit loi du 16 novembre 1940 relative aux sociétes 
inistèr sant i a ation. {" is 
nistère de la é publique et de pop anonymes : | 
Arre du 18 novembre 1% relalif au tarif internunislériel des pres ———— 
talions sanilaires (p. 10m), 
F , 1 } ! 1 | 0 , » » ! FH, LU 
arrété porlant radiation de la jiste d'aplilude aux fonclions de dir L'Assembit : HUE 0 LOTIE( * tEpuBUG 
teur économe et de sous-dirécteur des hôpiléux et hospices délibéré, 
pub D. +00), L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promu la loi à 
: leneur suit: 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES une — L'antbls der de Mois QU'A DE pèven 
1959 est complété par les dispositions suivantes: 
Arsembt nationale. — Ordre du jour Liste des projets, prop9 + , : : > 
+9 ; 1 ri mi di tribution \ tri l de « Le nombre des administraléurs d'une société ànonvn: 
1O118 l'e mire } 1 SUPPOMTIOIN, — QI PERTIROLI it . x 
her nt er Lnde tra vepnltir no » " 
membres de commiscious. — Convocations de commissions et prévu au { alinéa, pourra être exccptionneliement et ] 
de la conférence des présidents, — Réunions de commissions goirement dépassé, en eas de fusion de deux eu plusicn 
ip, How), sociétés, jusqu'à concurrence du pombre total des admini: 
da leurs en fonctions depuis pluie de six mois dans les em: 
i Ordre du jour te des: dovnments : A . = N 
dot: sb 0 er - , A er 4 ee ni I 4 b- L- = fusionnées, sans pOUVOIr, toutefois. dépasser le nombre de vuiglt 
MIT n dis ntin onvoranens de COPMIEIMISSIONS, — Jrei i 
hhens de #o1mm,-cions (| LE CAUSE qualre. " E : : j à 
« ne pourra être procédé à aucune nomioatien 4e 
veaux administrateurs, nj au rermpla ement des administrat 
INFORMATIONS RELAT s décédés onu démissionnaires, tant que le nombre des adn 
? US 1ve trateurs n'aura pas été ramené à douze. 
A L ASSEMBLEE DE L UNION FRANÇAISE S nt. par contre, autorisées les récle ‘1jons d'administra! 
dout le mandat est soumis à un renouvellemen pérodiq 1 
Ordre du jour, — Nomination de membres de rommission — Annu - : sa 
Jationi de tonton di wurnisshon Ps, [LOL 79ES 
Loi n° 54-116: TRAVAUX PREPARATOIRES 1 
4 ble nitionals : 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS Proposition de loi (u° 5229 
Lee rca Rapport de M. Maurice Grimaud 4 nom de | cummesen da } 
(n* N147) ; 
PHRSEDENCE DU CONSEIL A 
Adoption vos débat le #1 muni 154 
YT itif À l'éditio t A la mice vente de publications o! es 
Avis relalif À l'édition et à la n | { COR à 1h 1 te ’ st 2 tn Hisubiines : 
de la présidence du conseil (direction de la dos mnehiation) € TS 
(D. 104%) Fransonesion (n° 239, anaéo 1354 
A je 
Rapport de M. Mollg au nou de la commis-10n de Ju jiretire 
nnée fu ) : 
MINISTÈRE DES FINANCES, LIEN APTAIRERS ÉCONOMIQUES RY DU PLAN n £ . (4 
[UE S , el i pure < le 9 |} EL 
A! iux exportateurs de peaux brutes de veaux et dqnidée à decti 
} \ 12 ; jontuale turn), 
Avrs du Cnneril da la République n° 8709 
A 5 SL 6 Rapport de M Mouieg Grimaud au nom de la commmsiog dé ls :7 
INISTERRK À ti TION NAÏIIONAIE In” 00: 
Avis de : ince dc cha (p. 10007, L Adoption sans « t le 9 novembre 1954 
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>4 Novembre 1%54 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10975 
urt, 2, — L'article 6 de l'acte dit Joi du 16 novembre 1910 Art. 5 Les notifications régulièrement formées, en vertu 
est remplacé par les dispositions suivantes : du décret-loi du 1° juillet 1939, demeurent valables. 1 \Se 
La loi dun 18 septembre 1940 est abrogée, ainsi que toutes tances ayant fait l'objet d'une décision de rejet fondée il 
jes dispositions contraires à la présente loi l'abrogation dudit décret-loi peuvent être renouvelées et le 
a . Lu sr nouveau prix prendra effet à npter du 1 la notification 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. ns L , 
[l OFISIAITE 
| uit à Paris, le 22 n vermbre 1951. les \ lanres ( )Ur& 6e! 1 lé en lon 
HENÉ Ci de l'alinéa pr lent sero | s et it 
l' lent de la Re P blique x dis | \ i \ ie 
r sident du ranseil des im tres \u Jour & : aiicatio 
et par délégation: 
] 1 ) | l \ | 
Le ministre des finances, 
de nires économiques el du plan, Fait à Pa 22 1! | | 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la ses ne 
GUÉRIN DE BEAUMONT, J v 
— 6e — st name ces 
Le Pi {re d f ‘ 
. P d [fa onomitt ñ ) 
LOI n° 54-1166 du 22 novembre 1954 modifiant et complétant nhk. 
ag S EDGAR FAURI 
le décret n° 53-874 du 22 septembre 1553, relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce, de façon à permettre la Le gard vrt le la À 
{ DE 1 Al Mu 


revision du prix du loyer des baux portant sur les fonds 
de commerce lorsque, par le jeu d’une clause d'échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus du quart (! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Hi publique ont 


(! [A Le 

L'A-semblée nationale a adopté, 

Le Président de la République prormulgue Ja loi dont la 
‘ G it . 

Art. 19, — J''articie 12 du décret n° 53-$74 du 22 septembre 


{ainsi modifié : 
Les dispositions qu précèdent sont appl cables aux contrats 
| in-gérance.…, », 
La suite sans changement.) 
Art, 2, — Il cst inséré, après l’article 12 du décret-loi 
du 22 septembre 1953, un article 12 brs et un article 12 fer ainsi 


53-874 


rt. 12 Dis. Si le contrat de localion-gérance en cour 
ou conclu après la publication du présent décret est assorti 
d'une clause d'échelle mobi'e, la revision du loyer peut, nonobs- 


lant toute convention contraire, être demandée chaque fois 
le jeu de cette clause, ce loyer se trouve augmenté 
ou diminué de plus du quart par rapport au prix précédemment 


fixé contractuellement ou par décision judiciaire, 
Si l'un des éléments retenus pour le calcui de la claure 
d'échele mobile vient à disparaître, la revision ne pourra étre 


demandée et poursuivie que si les conditions économiques se 
modifiées au point d'entraîner une variation de plus du 
quart de la valeur locative du fonds de commerce, 

Wf. 12 ter. — La partie qui veut demander [a revision 
doit en faire la notification à l’autre partie par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception ou par acte extra- 
judiciaire. 

« À défaut d'accord amiable, l'instance est introduite et jugée 
conformément aux dispositions prévues en matière de revision 
du prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
Commercial où industriel. 

Le juge doit, en tenant compte de tous les éléments d'appré- 
Cialon, adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur locative 
équitable au jour de la notification, Le nouveau prix est appli- 
Cabie à partir de cette même date 


Loi n° 54-1166 TRAVAUX PREPARATOIRES 1 
d'sembhlée natiorale 

l'roposilion de loi (n° 7679 

Rapport de M. Lefranc au uom de la 

Adoption sans débat le 1% mai 144 
Cooscd de la République : 

Transmission (n° 283, année 1954) : 

Kay port de M Gübert-Jules au nom de la commi-s0n le la j ste (n° 404, 

saanés 1454) ; 
Discussion et adoption da l'avis le 20 juillet 1951 


‘ us 
mi-sion de 1x jus re (n° 8229 


Llée natiovale : 

Avis du Conseil de ja République (n° 8016 

Rapport de M. Lefranc au nom de la oommi-sion de la juslice n° 9313 
Adoption eans débat le 9 novembre 1954, 








LOI n° 54-1167 du 22 novembre 1954 relative à l'extension, dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de la 
loi n° 50-597 du 30 mai 1950 instituant un article 320 «bis » -w 
code pénal !! 


L'Assemblée national e Conet E ! t 
délibéré, 
L'Assembiée natiooale a a lon! 
Le Président de la Républiq pron à loi dont Ja 
teneur suit: 
rl le ur tqu4 1 code p! il ] [) ‘bi { t1- 
toires d'outre-rmet iu ! li | ) | | j'a 
un article 320 bis ainsi rédig 
Arf. 220 bi Si, dan l' 1°) 
du pre it code, un noendte \\ ta neril bro qué 
entraine la mort ou provoque les 1 | | ; 
person , | sera fait a“ppi ition les | I OIELEE 
l'hom le ou les h ures par in de 
La présente loi i exécul un 
Fait à P 22 novel | 
l'a ]' t EL: 
lo t Gti 
oU pat delégatior 
Le ministre des finance 
des af'arre économiques et du pla 
EHGAR FAURE, 
Le qarde des °aur, munisitre de 1 justice, 


GUPERIN DE HFAUMONT 
Le ministre de la France d'outr.1 Fr, 
HOBERT BURON, 


Loi n° 51-1107 TRAVALX PREPARATION Î 
Assemblée » 
l'rojet de lun u* 1797 
kK apport de M Ninine au uotu lu nimn OT ) a- 
mer (n° 2199 
Discussion et adoption le 1 ffvrie 10,4 


Co d de la Képublique : 


Transmission (u* 60, aanfe 19,4 


Rapport de M. Kivires au nom de la n mn d lu Fran | mer 
u* 14, années 1054 
Avis de la commission de la justice (n° 211, ann [ 
Inscusson et ad option de l'uvs n 135 mar PA 
A mbiée nationale : 
Avis du Cousæil de la Ké, by n° 8:10 


Kapport de M. 


mer (a° 9175 


Ninine au nor de La commu ‘ou . La € d' outre 


\doplion eans déhat ls 9 novembre 1054 


+0. — - 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS FT CIRCULAIRES 


MIHISTERE DE LA JUSTICE 


Decret du 19 novemÿre 19554 portant changement de noms, 





Ja 
' ice 
La Ù ( , 
} 
FR 
AHDEL.I (ATH ! Ï H ) 
vi 101) \ l l pre (g 
l i ! éhla ii j Marie -| l joisép} à, 
lu { ! 19%? à lu (| l ' opt 
patre (l ct 1 «l AMIS iftus it} ‘ A [L { à 
[ \MHHO IS] in Leu d ABDELRADER 
CHETIN le Hi l | he Je f: j 102 à 1 e-Adam 
et 0 deceurant à buy Sein {4)ie4 l lie € (ei 
‘ \ n i 1! t i l l fl ro! hit] { 1 da 
« tKRENIN titan «lt | L'OPETE CAS LE L 0 \t RENIN » au 
heu de CRETIN 
EMERYK Félix lit l t li | 1925 à Ar! PE Pa le-Calais) 
demeurant à Arras (las-de buist, Ga, calé Jean-Jatures, et Son enfant 
huucur, Daniet Félix Henri Le 26 juin 149 à Arras (Pas-de-Calais), 
DL EL alor à 1 Wu! ù ‘en ion patronvimique cetui 
«le EMERY il ile “le cyaletire ù avt EMERY » 
i 1 «lt EMERYR 
ORIHINSHE Lu à. % re 1927 P 12 dopnmeurant 
a Fr }1 [ le fi ! [ til u fo Aunes-Lathe 
Yilit née le 1 décembre 1950 à Paris CS: Francis-Laurent, Ji 
} il f M N otit lorises à ib<tituer à leur non 
} vi le HI} fin de ppeler legalement à 
| Hltiul il GIIBINSKI 
KRHAIKA (Has | Î r 19% à Paris ‘9 derncurant 
à l'ari 45 0 l = li D a PE t [a Hiititt jo Jocl- 
Dhierrs LPRET {is à ! Bill rt (Seine) Marion 
Suzanne-Lear, née Le fs Ur Houlog Hiflan il Seine), sont 
ul és à hetitire à eut “tt patronvint celui dit CRE- 
11 AI ithr «f AL acetuent | j RFO 147 ) livu 
ut KITAIKA 
LEVY ‘Gabriel Andr hé le {1 miars M5 [à Le), demeurant 
Paris, 11, 1 cvard de Clichy, et ses enfar iineurs: 1° André 
lu 1e hé | nb avril 1e à Pari Suzanne Ravinonde, née 
le 6 hovein! 194% à Par Je sont autorisées à substituer à leur 
bon palronvhuque cela HEVALIER » afin de <'appeler fésax 
ent à laïc HEVALIER à heu de LENY 
PARZENCZ/EN sh Foulia 6 | O0 avril 1426 à Paris (6°), dermeu- 
Faut à obrsa: sein (lise 1, his, rue Archangé, et son enfant 
mil Catherine-Hlisabe née le S mai 1952, à Paris (1%), sont 
‘ bsthtuer à leu tu patronstroique rein de « PARENT » 
ul d ibpeler Jégaleun veit PARENT » au lieu de 
« PARZENT/ENSEI 
ZARENBONITON CRavmmennt Joe Net Le 25 nai 192% à Paris f1le), 
dermenural à dar: Flalters, « nr enfant riiheti Alan S\t- 
tai Georve né le 26 aout 1459 à Paris (pret, sont autorisés à sub ti 
lüer à leur nom patronvinique celui de SAREMBAUR « afin de 
äppeler légalement à laveni SARFEMBAIT TH au heu di ZAREN 
HOW IION 
\r!i 2 
Lesdi itnpéit ls ne } rront < ourvuir devant les tribunaux 
pour fante ojwr ir des registres de état cavil de changement résul 
laut du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 141 gernmunal an XE ei en jusufiant qu'aucune epposithion n'a élè 
Jormée devant le cc { d Ets. 
Article 3 
Le garde EN LI À ministre de la ji stire, esl chargé de l'exéer 


ben du présent dévret, qui set oublié au dousnal officiel de VW 
l ] } 


il publiqu française 
Pail à l'aris, le 19 noveinbre 194 
FOGAR HAURE. 


financee, des afaires économiques et du 
conseil des munistres et par 


Pur Le hinnistie di R 
plan, pour je président du 
délésation : 

Le garde des sceaux, vninistre de la uctice, 
Gt REIN DE P'ATMONT 





es — ——— 





24 \ Vverbre 1,4 


Decret du 20 novembre 1554 
portant nomination dans l'o:dre national de la Légion d'honneur, 


] { ? d M} iveynbre 106,,1 réhdu ir la | 
! 1 
j 1 { tv) ! fi tres ot ‘Î l j we de L 
| l l prés avis du conse!l de l’ordre di 
| d aux 1 Hoi l [h present de ‘ ‘ 
en f tt s. ch | el 1 l en visu ‘ 
thin ' Ü i LEO .,e ji 1e IF Ju r pre 
I 11} ir à re Uu pi décret, 11 person d 
{ui  ( chevalier 
ni! VII } i direcleur £ cral dé la socidl DT , 
( Haout-\1 (Pl h 111} neries cl l'eleite 


ne Re — - — 


Décret du 23 novembre 1954 portant nomination d'un commissaire 
du Couvernement pres l'assemblee piénière du conseil d'Eiat sta 
tuant au contentieux, la section du contentieux et ses sous-sections 


Par décret en date du 23 novembre 1954, M. Heumann mi: 
des requéles au iniseil d'Etat, est notnmme commissaire du Gourt 

nent pres l'as-emblée plénière du conseil d'Elat statua 
contentieux, 14 section du contentieux et ses sous-se tions, en re 
placement de M. jelourneur, promu conseiller d'Etat. 

ms D 0 ———— 
Conseil d'Etat, 

Par asrôl du 23 Joe titre 1451: 

M. Odent, conseiller d'Etat, président de la Se sous-<ection de 
la section du vcoutentieux, est chargé d'exercer jes fonctions d 
président de Ja 2 sous-seclon de Jadile section, en remgracen 
de M. Renaudin, affecté à une autre section, 

M. Lelas, conseiller d'Eta!, est chargé d'exercer Jes fonctions de 
pré-ident de Ja Se sons-ceelion de la section du eententieux, « 
remplacement de M. Odent, 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrété du IS novembre 19%4, M. Weiss (Eugène), huissi 
Condé-Ssnendou département de Constantine), est, Sur sa dem 
nus eu disponibilité pour raison de santé. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Decrets du 4 novembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


s 


Par décret du Président de la République en date du 4 novembre 
44, rendu sur la proposition du président du conseil des ministre: 
du tuinistre de la défense nationale et des forces armées et du éecré 
tuire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration do conseil de 
l'ordre en date du 10 août 1954 portant que la promotion dudit décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, tsi 
promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Roy (Pau! Mary-Maurice), membre de Pinstibat, directeur d 
l'office national d'études et de recherches aéronautiques. Services 
mililaires et pratique profeesionnelle: 37 ans, Officier de la Légion 
d'hosveur du 2 février 1949, Médaille de l'aéronautique. 


2 @ S—  — 


Par décret du Président de la République en dote du 4 novembre 
1954, rendu sur la proposition du président du conseil des minisires, 
du ministre de fa défense nationale et des forces armées et du serr 
taire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration du conseil d' 
l'ordre en dale du 10 août 1954 portant que les promotions et non 
nations dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, déerets t 
règlements en vigueur, Sont promus où nommés dans l'ordre hat 
al de la Légion d'honneur. 


Au grade d'ofjicicr. 
MM. 
Boland (And Pierre-Francois), ex-pilole. Services militaires ël pra- 
hique professionnelle: 46 ans, Chevalier de la Légion d'honneur ui 
1U février 1927, Croix de guerre 1914-1918, 900 Leures de vol, 


— 
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— 
houd.er 
taires et pratique professionnelle: Jo ans 4 mois 
jégion d'honneur du 1er avril 1936, Croix de guerre 


\{éduille de l'aéronautique. 3.093 heures de vol. 
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Paul), pilote d'essais, industrie aéronautique. Services mil 


{ er Ca la 


Curard (Georges mécanicien navigant., indus! : FT e 
es militaires e | pra que pi fn ic x | ; Se di , 
u Légion d'honneur du 29 juillet 1999. Méd » de l’a 
utique, Médaille militaire. 2.120 heures de vol. 





1 \ TT 1 t d'i S » i Î 
militaire t I profs à t 20 } 
n Ji ingéni en f Î d 
l lires t pratiq prof ‘ 2 ns 6 inv 
ue vol. 
sone-Marius), chef d'atelier, secrétariat d'Etat aux for 
> Yi : 1% 3 taire ; L i \ 
100-191. M: Jaille de l'aéronat TE 
Marius ingenieur gerant, industrie aérona s ( 
ct pratique professionnelle : 40 ans 
\ banie!-Mare ingénie eo « E, S # national 
ilique. Services milfaires et pralique ] Sion 25 a 
& li 100 heures de 
x {Mau -Fugène-Toni: li nate lustrie afror 
Pratique ! les Nhicilt 1) aus, Méda { le l'aér iuliq 
1 200 heures d vol. 
und (Robert), directeur industrie af‘ronautique serv ict mi 
\ t pratique professionnelle: 2 ans 6 mo 
\André-Eugène), metteur au point, Saci national 
Services mnilitaires et pratique professionnel! 5 ans. 
iri de vol 
LE \e (Jeanne) directrice de collè ve eéehotonr ] TTL 111 
jat d'Etat aux force irinées - H 
Médaille de l'aéronautiq 
Pierre Jocsept lirecteur oh} éral adioint. ind tr4 Gronat 
tique, Services militaires et pratique professionnelle: 26 à 
Rémy-Aiber!t), administrateur « 1, Se iriat d'Etat am 
iurmées (ail servires Civi {tn tire à {1 m 
Médaille de l'aéronautique. 
Marcei), chef d'équipe professionnel, secs it d'Etat aux 
irImneers air), Services IVIIS € mm taires: S%b anis Hiio 
Médaille de l'aéronautique, 1.600 heures de vol 
] nv (François), ajusteur, Société nationa iéronautique, Ser 
es nulilatres et pratique pr fessjonnet!e iS ans 711 
© Julien régleur sur presses, Société nation iéronan- 
{ Services Iniitaires el pratique profess ilithst ' 
Médaille militaire. Croix de guerre 1914-1918, 
OS -_-- --  — 
Décrets du 20 novembre 1954 portant nominations 
dans l'oritre national de la Légion d'honneur. 
lécret du Président de la République en date du 29 novembre 
IST lu sur la proposition du président du il d I SEL 


{u ministre de la défense nalionale et des forces armées et du 
d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration d 


conseil de l'ordre, en date du % novembre 14953, pyrlant que 
Mninalions dudit décret n'ont rien de contraire \ décrets 
t règlements en vigueur, sont nornimés aans l'ordre \ional de 


1 Légion d'honneur : 


Au graie de cheralitr. 
MM 


| here (Jean-Daniei), technicien d'études et de fabrieatio y . 
président du groupe afronautique du secretariat d'Etat aux f 
ürimmres (air), services civils et mililaires: 232 ans 6 mois. Méda 
de l'aéronautique. 2.133 heures de vol. 

loussuat (Léon-Viclor), commis administratif, secrétariat d'Etat a 
furces armées (air). Services civils €t militaires: 99 ans à mois, 


Médaille inilitaire. 


laucher (Gustave-Albert, commis adiministratif t J'Etaf 
HUX forces armées ait services civils et rmilit es “ ans 
11 mois, Médaille militaire, Croix de guerre A914-49%, 240 In 
de vol. 

Mme Leygue (Jeanne Marie administrateur civi secretariat d'Etat 


UX forces armées (air). Services civils: 5 ans 


Mme Lumanoff (Louise-Augustine}, chef de groupe, secrétariat d'Eta 


aux Ilorces armées (air Services CVils: 4 ans S n 


tard (Emile), directeur 
vices Militaires et pratuque | RER RE LEE EEE . > ul In 
Médaille de l'aéronautique. 





Yarignon (André-Henri-Louis), directeur d'usine industrie aéro 
nautique). Services militaires et pratique prof nnvile: 28 à 
1 müis. Médaille de l'aéronautique, 


— — © © — — 
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Decret portant nominasions dans l'ordre national 


de la Legton d'honneur, 
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Décret du 20 novembre 1954 
portant concession de la meêdaitle militaire 
€! * 
1%, } i 
1} {rt le 1 ] ] t du à 
tail \'1 l [ \ \ 
{ I 1 l [ 
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— = ——— —— —— 6 G € _—— ms _ 
Décret portant concession de la meédaitle militaire, 
L r 4 , y À 
9 l t 11 i 
S ' itet ounpler du 1% junvicr 145 », 
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Transtert de credits, 
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— D ns rene 
Aït. 4 Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et je secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chars chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arr qui put su Journal officiel de la République fran- 
LIFE ! 
Fait à Pari le 11 novembre 1954 


Le mmnistre de la délense nationale et des or ss 


EMMANTHE TEMPLES 


armees, 


Le secréluue d'Etat aux linanres et aux [lairt 


GILHER L-JULI 


-@ © &— 


lt onoImique : 





Transfert d'une rogie d'avances et nomination d'un régisseur. 


Pa: 55 M le « bitaine Fhon] idicu Yves 
Ernie) « ! uné ré ir d'avances auprés de latciier-magasin 
d: | hi \ | i Mo e-Marsan Landes) 

ns —————— 





Services extérieurs du secrétariat d'Etat aux fO0rces armées (air). 





Par arrêt en date du 1? vent 1451, sont déclarés aptes à 
l'emplor di rélaire administratif stagiaire des servives extérienrs 
du secrélariat d'Etat aux foret arinct air), au titre du second 
conccoir À . Les fonc!i i es el agents désignés ci-apr 
4 Mile Vidaun (s l | Mie Lermovne Rila). 

& Mu tit - L [4 M. Buret (Maxime 

[A ' | lu 1 Vein 1,1 HORS & “laires 
administratifs etagiaire dl vrviét exlérieurs, à <oimpler du 
d4 ivoinbre 1%54, les fonctionnaires et agents dont les noms suivent 

Mi Vidau CP Nine sommet! (Solange), Mlle Lerpovre 
{R (A M. laret Maxi 





Par a! ‘ lat lu 15 novembre 1954, le dispositions de l'arrêté 
du bre 1404 at Hination de techniciens d'études et de 
futbri & dt erx lt | es de l'aéronautioue ont été annu- 


RE lé Hi] \ 
Jées en ce qui concerne MM, Kerzoncuif (A.-H.) et Treil (R.-J.-C.). 


Par ce mème arrêté, M. Flores (Marc-Martin) a été déclaré apte à 


l'emploi de teel on d'éludes et de fabrications des services tech- 
hiquee d éronautique stagiaire à la suite des épreuves du concours 
ouvert le {er juillet 1954 et nommé audit emploi à compter de sa prise 
dl f icti 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration pré‘ectoraie. 





vembre 1954, M. Aubert (Jacques), sous-préfrt 
dans la position de service délaché, à la 
disposition du æninistre des affaires marocaines et tunisiennes, afin 
de lui permettre d'exercer les fonctions de directeur adjoint du 
cabinet du résident général de France à Tunis 

Le présent arrété aura effet pendant une période de cinq années 
äu ain, à compter du 4% avril 1954. 


“lt {re vla ee, ( 1 pla Lu 





—+0+— 


Tableau d'avancement pour l'accès au grade 
de commissaire principal de la Sûreté nationale pour l'année 1954. 


qe 


Rectificalif au 
litre Hit 


Journal officiel du 25 septembre 1% : page 9107, 
no 5, au lieu de: « Piana (Jean) », lire: « Piana (Yves) ». 


) 





+0 —_ 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 23 novembre 1954 portant relèvement du montant y 
cautionnement du cCaisSier général de la caisse des denôts et 
con£signations. 





Le président du conseil des ministres, 
1 Mnirac 


Sur le rapport du ministre des finances, des affair 
du plan, 
Vu l'article & de la loi du 2 avril 1816; 
Vu l'article 1% de la loi du 8 août 117; 
Vu l'avis exprimé par la cominission de 
des dépôts et consighations, 


surveillance de la caicce 


Décrète : 

Art, der 
depôts el conelghal 
francs). 

Art. 2. Le ministre des finances, 
plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1954. 


Le cautionnement du caissier général de la caise 
ns est fixé à sept millions de francs (7.000. 


des affaires économiques et dr 
sera Fbiié au 


EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finances, ds affaires économiques et dun 
plan, pour le président du conseil des ministres et par d‘ 
galion : 
Le muinistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
ÉDGAR FAURE, 


$ © &- 





Décret du 23 novembre 1954 portant mutation, nomination et promo: 
tion sur place, à titre personnel, de trésor:ers-payeurs des territoires 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 2; novembre 1951, : 

; alvy  (Marcel-Sébastien-Pierre-Mari trésoricr-payeur du 

Sénégal et Maurilanie, est nominé trésorier-payveur du Camert 
e), en remplacement de M. Bertaut, qui a été révoqué do 


\ 


ses fonctions 

Son caulionneime] 
francs. 

M. Galland (Philippe-Jean-Marie), administrateur eivil de clas:a 
exceptionnelle à ladministration centraie des finanées, est nor 
irésorier-payeur du sénégal et Mauritanie (fre catégorie), en remp 
cement de M. Calvy, qui recoit une autre afflectalion (cycle A 1%, 
p'emicr lour finances}, 

son cautionnement est fixé à la somme de 7 millions de francs. 

M. Robert 
gorie territoriale) est nommé, 
payeur de 3e catégorie. 


t u 
' 


demeure fixé à Ja mme de 7 millions do 


(Fagène-Louis-Léon), trésorier-payeur du Niger (4e cat: 
sur place, à litre personnel, trésorit 





+ 0 + 


Décret du 23 novembre 1954 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur general. 


Par décret en date du 23 novembre 1953, M. Triboulat (Pierre. 
Antoine), trésorier-payeur général, est admis, sur Sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite par applicalion des dispositions de; 
arijeles 4 (alinéa ter) et 98 du code des pensions civiles et militaires, 

Le présent décret prendra effet du 30 septembre 1951. 


+0 








Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en da'e du 10 novembre 19%, M. Rrien, attaché corne 
imercial de 2 classe, est affecté à l'administration centrale, 


Par arrêté en date du 10 novembre 1951: 

M. Vibien (Raymond-Renc-Alexandre), conseiller commercial, est 
affecté à l'administration centrale à Paris. 

M. Chaumont (Paul-Jean), attaché commercial de re classe, est 
affecté à l'administration centrale à Parie. 


cr Q Q———— 


Par arrêté en date du 40 novembre 1%%, M. Altmayer (François), 
attaché commercial de ?e classe à l'administration centrale, est affecté 
à Berne, pour y exercer Jes fonctions de son grade sous l’antorité 
du conseiller commercial, chef des services d'expansion économique 
en Suixæe. 





+0 
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des nl À 


DR ANRCTA 


dures 
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Regiement de la tranche spéciale dite « Tranche de Noël », 
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tie Lots de 504) de franc S. 


Les chiffres tiré …vant été remis dans leur appareil respe tif, 
Sera procédé à un tirage portant Sur hi ix appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux Six iffre ürés gagnera un lot de 
50000) de frarx 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de six chiffres déterminant un nouveau billet gagnant 
un lot de 514) de francs pour former au total 2 lot le DtAN)tMU) de 
francs, 

159 Lot de 920, 00) 000 du francs 

Les chiffres li ivant été remis dans leur appart espec{if, 
sera procédé à un tirazte portant sur les six apparei Le Millet dont 
le numéro correspondra aux six chiffres tirés ga ra un lot d 
20.004.000 de fran 

jüo Lot de 50.00%)00 dr fran 

I fre l 1 é rem | le ippa respectif, À 

ra procédé à un tirage portant ir les X 9 ireils, Le billet dont 
Je numéro corre inidra aux X chiffre ti agnera un lot de 
20 000 06%) de fran 

A! le &, 

Les disposilior li 11 es 2, 6, 10, 11, 12 » et 11 du rèslement 
général de la loterie nationale du 10 juin 195% inséré au Journal 
officiel du 9 septembre ivant sont applicables à Ja tranche spé- 
cale de Ja loterie nationale 196554, dile « Tranche de Noël 

Arlicie 9 

[ ° iscriptid à ta tranche spéciale de la loterie nationale, dite 

u fl! e de Xoi , inplique adhésion au présent réglement, 
Article 10. 


Ce réglement sera inséré au Journal officiel de la République fran 


Le Secrétaire général de la loterie nationale, 
CH, TEONNET, 


Paris, le 147 septembre 1954. 
Pour le ministre des finances, des affaires 6 
et du plan et par déiégation : 
Le chef de cabinet, 
VIERRE DFHAYE, 


“onomiques 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Secret du 4 novembre 1954 autorisant, déclarant d'utilité publique 
ét concédant à Electricité de France (service national) l'aména- 
gement et l'exploitation de la chute du Pont-du-Loup, sur le Loup, 
départément des Alpes-Maritimes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
nüistre de l'agricullure, 

\u Ja dia en date du 9 août 195 par laquelle la société 
Fucrgie électrique du Htloral méditerranéen à demandé une conces- 
&kion de forces hydrautiques avec déclaration d'utilité publique pour 
Paménagement et Fexploitation de Ta chute du Pont-du-Loup, sur 
le Loup, département des Alpes-Maritimes ; 

\u le décret du 21 mai 1946 qui à transféré à Electricité de France, 
en application de fa loi du $S avril 1936 sur la nationalisation de 
Pélectricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la socitté 
Luergie électrique du Httoral inédilerranéen ; 

Vu l'avant-projel présenté par le péütionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire: 

Vu le dossier de lenquéèle à laquelle le projet a été soumis, 
ronformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décermbre 1926, et notamment Favis de la commission 
d'enquête du département des Alpes-Maritimes, en date du 10 mars 
y HYRE 

Vu Favis de la commission départementale des Alpes-Maritimes 
en date du 17 févricr 1938; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Nice et des Alpes- 
Marilimes en date du 12 mars 1943 et, ensemble, les autres avis 
joints au dossier; 

Vu l'avis du préfel des Alpes-Maritimes en date du 48 avril 
{us ; 

Vu te rapjort des ingénieurs de la 6° circonscriptiôn électrique 
en date des 8 et 19 janvier 19%; . 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 27 février 19541; 

Vu la convention passée le 28 juillet 1934 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part; 

Vu la joi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
h\draulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
fation publique, pour l'exécution de Ja loi du 16 octobre 1919, 
maxtilié par le décret 00-610 du 7 juin 190; 





Minis 
Vu la loi du ?3 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clau: 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charzes 
gaz et d'électricité; 

Vu la ioi du 10 août 1952 sur la protection de la main 
nationale; 
Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1933 sur le réginw 

l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août. 193 relatif à l'exproprialion pour « 
d'utilité publique ; 

Vu le décret du 17 juin 198 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France; 

la loi du $S avril 1946 sur la nationalisation de l'électr 
et du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant ex] 
sément en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 
relalive à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont 
modifiées par ses propres dispositions; 

Vu les lois des 26 octobre 19146, 2 août 1949 et 19 août 19% 
les emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 19 juillet 
complété par le décret no 48-1214 du 19 juillet 1918; 

Vu le décret du 22 juin 1916, modifié, approuvant le statut nation 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


19: 


Décrète : 


Art. fer, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les trav 
à entreprendre dans le département des Alpes-Maritimes suis 
les dispositions de F'avant-projet ci-dessus visé, en vue de larmr 
nageinent de Ja chute du Pont-du-Loup, sur Je Loup, dans 
conmunes de Gourdon et Courimes, pour la mise en jeu d' 
usine hydro-électrique. 

L'exécution et l'exploitaiton des ouvrages auront lieu par ve 
de concession dans les conditions déterminfes par la convent 
passée le 28 juillet 1954 entre le ministre de l'industrie et d 
commerce agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité d 
France (service national), d'autre part, 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires aux f{ravaux devront 
êlre réalisées dans le délai de trois ans à partir de la date du 
présent décret. 

Art, 3. — Est approuvée la convention passée le 28 juillet 195: 
entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom 
de J'Eial, d'une part, et Electricité de France (service nationa 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladil 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. : 

Art. f. — Toute cession totale on partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous pei 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par dé 
délibéré en conseil d'Etat. 

Art. 5. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de 
la joi du 16 octobre 1919, pour éviction des droits particuliers 
l'usage de l'eau non exercés à la date de l'affichage de la demand 
de concession, sont fixées, par mètre Jinéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées, à partir du point situé à 600 mètre 
environ en amont du confluent du Revest jusqu'au viaduc à 
chemin de fer, 58,10 F. 

Art. 6. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront étre exer 
cées les servitudes prévues à l’article 4 de la lai du 16 octobre 1919 
est délimité par une ifgne sur la carte au 1/:#.009 annexée au 
cahier des charges. 

Art. 7. — Le ministre de l’industrie e! du commerce et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en 6e qui le concerne, di 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié an Journal ofjiciei 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI LiVEN, 
Le ministre de l'agriculture, 
KOGER  HOUDET, 





CONVENTION 


Entre : 

Le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom de 
“Etat et sous réserve de l'approbalion des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part, 


Ft Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris (Se), 6, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée pa 
M. Ehrimann, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement 
publie national, 

D'autre part, 
il a été convenu çe qui suit: 

Art, 4er, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 
au nom de l'Etat à Electricité de France (service nationai}, qui 
accepte l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydro 
électrique dite du Pont-du-Loup, sur la rivière le Loup, dans ie 
département des Alpfs-Maritines. 
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art. 2. — Electricité de France (service national), s'engage à 
uter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
è Px : 4 t 1 J 
: » ja présente convention el à se conformer tant pour l'exécution 
F e pour l'exploitalion aux Conditions du cahier des charges y 
. 
"à n . * 
à art. 2. — Les frais de publication au Journal officiel et, s'il y a 
nou, les frais d'enregistrement de la présente 4 ention et du 


hier des charges y annexé seront supportés par Electricité de 
| Fra! (service national). 
: it à Paris, le 28 juillet 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
L Pour le ministre et par délégation: 
$ Le directeur du cabinet, 
È ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 
1 Lu et approuvé: 


i de France (service national); 





i cur &djoint de l'équipenu ut, 
LIIRMANN 





à =D dlee docige à 


CAHIER DES CIIARGES 





CHAPITRE er 


AS ouh. 


OBJET DE LA CONCESSION 


Article 4er, 


. 





S4 ruUice concti dé. 


ir Rte, 


l ncession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
4 a |! objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydraw 
4 et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 


nn 262,4) imètres (deux cent soixante-deux mètres cinquante) 

moyennes existant sur le Loup (cours d'eau ne faisant pas 

lu domaine public) entre un point situé au quartier du 

l à 600 rètres en amont du confluent du torrent du Revest 

\ point situé au quartier de Pataras, au droit du passage du 
du chemin de fer. 

. Les communes intéressées sont celles de Gourdon sur la rive droite, 

es et Tourettes eur la rive gauche du Loup, département des 

Alpes-Maritimes. 


La cession englobe les installations existantes de la chute du 
Pont du-Loup, édifiées en suite de l'autorisation préfectora! du 
19 let 4%), 


Puissance de la chute cn kW. 
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vd den dite, à 


CHUTE 


È autorisée 


DESIGNATION 


INSTALLATIONS CHUTE 


en service 
avant 1919 


complémentaires. | concédie 








| 
! 
| 
issance maximum brute... 1.990 3.220 5.150 
issance maximun disponible, 1.264) 2,580 1.810 
i. 3.: 





j ; 
| 2 
Puissance normale brute....... TX) 1.560 
Puissance normale disponible.. 1.150 1 














treprise a pour objet principal la fourniture d'énergie élec- 
uix services publics et au public 


Article 2. 





Consistance de la concession. 


ARR énira  é th eee 5 Ein 
pu 


s) Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 

on tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produc- 

mn de Ja force hydraulique devant faire retour gratuitement à 

l'Elat en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 

$ les ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 
lisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydran- 

liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 

4 portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 

Le qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent an 


| micessionnaire, les maisons du barragiste et du gardien de l'usine 
11 1! * * * “ * 
». Æ Chemin d'accès à l'usine, au barrage et à Ja prise d’eau, 


, 


à CHAPITRE I 
Ë EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 2. 
“Acquisition des terrains et établissement des ouvrages 
.- Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique el l'exploitation de 


là concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
eliet, 
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à \inont au Î td H 

Le niveau normal de la retenue eera à la te de 41 N, G. F. 

Le débit maximum en] à «de (uw) 

Le débit mi tenu en rivièrt \ 1 du « fluent l t 
du Reves!t ne devra jama etre CR 1 40 | 

Les eaux seront r RARCET \ A 19 1 N {s | \ 
l'amont immédiat du viad de « ! le fer « Pat 

Le otre loi) re st à Le le 1il en rA 1 ] 
nistration, d'établir et d'entretenir lt { { | 
mettre la véril RELL de ri « bit Li ! - 
devra ôtre approux par l'ing en hef | 1 

le le ii] 1 
\l 
0 > 4 LA ?"" iT 


L 

Le barrage [l 

a) | n « 1j 11 ‘ 

b) Une p ic Variné Li - 4 

Les OUNrTA CRE Ï COM! ] 

a) Un bassin de } l'eau avi ( 
ct vaune de garde 

b) Un bass ii de di ta | ACC ! le purs L 1 ir de 
réglage mr au ba le prise ] { le 1 l uë 
lons leur. 

La Capaci 6 d'écoulement di crues sera de 40 m 1 
valion du plan d'eau inférieu \ { mm tri 

Ï — (ana l'amende, 

Le canal d'armente à ! e € ilecrment era établi € LITCTTAIN 
enlicrermment sur Ja rive droile du Loup, 4 a it l | e devrai 
gèner en aucune façon l'exploitation d al de la Souci Yonhhäise 
des eaux alimentant la ville de Cannes, 

Sa capacilé de acbit sera de 2.000 1/5 

Sa longueur tolale sera de AK, In. 

CO. — | \ali ( { 

Elles comprendront 

beux bassins d'accumulation d'une capacilé globale de 12.500 m°; 

La chambre de mise en charge; 

Une conduite sous pression métallique de 920 m/m de diamètre 
intérieur et de 540 m de longueur: 

L'usine génératrice située en bordure du 1 p, ave puissan *@ 
lustallée de G00 KW enviror 

La restitution des caux se fera directement en rivière À la sortis 


de l'usine. 
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Disposdions spécrb 
u lu coroulation des poissons, ric, 


Pour cimnpenser les dommages que la présence on le fonctiwnne- 
Ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le conces- 
sionunaire fourmira chaque annee, aux époques et sur les poinis indi- 
qués par L'administration des eoux et forûls, des alevins dont les 
uspèces, l'âge el les quantités seront également bxhiqués par cs 
service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à rette fourni 
lurc puis-e dépas-e la valeur de 2,000 alevius de truite d8 six litus, 
soit 24.000 F (Valeur janvier 14352 

Cette redevan cra due à partir de Ja date de mise en service 
ue: o1Ivraus 

Après accord avec l'administration des eux et forêts et le servire 
du controle, la soriété couressionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplemnent résullant du paragraphe ri-dessns 


par IC v vinent annuef au Trésor, à fitre de fonds de concours, du 
juontaut de la redevance préc) é au premier paragraphe 
Cette redevan pourra être revisée en accord entre le ministre 
Chargé « élect té et le aninistre de l'agriculture, 1] OC esSION- 
eh, pour ler compil du nuxhifications qui auraient pui 
étre porte lans de élétments avant servi de base a calcul de 
lbubite redevance, une prernière fois lors du récolement des travaux, 
TE ous les cho ans à partir de 1055, celle année comprise 
Lé ronvcessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre circula- 
{ } | aepel datie ‘ i Cul 101), aux agehls harsés du 


troie de Ja perche, 
Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux optra- 


s! : PE! alitt 
Netton ge complet di bords du chantier et démolition de loutez 
nstruetions provisoires ulilisées par les Hravaux; 
ipe an ras du sol de flous arbres, arbustes et arbris<eaux se 
Varit 1 le terrains à ibimerger., 
Le concessionnaire sera tenu de pla: er at d'entretenir à l'æmont 
‘ L pr l'eau une crille dont dl barreaux seront espacés nu 
nt | n ji ‘ 
| « 
\eprol à de dru,el 
[ \ w ! OUVTAL déperndan de 18 ecsion devra 
fre autorisée dan formes prevues par le décret du 29 decembre 
tu (TTL par lé d #1 du 7 juin 10 
L'i ul net lt AURTRMERTIRE t 14 quisiti in de l'a ititlage nou! 
!  ( ef Fr par le con iunnre, sans autorisation préa- 
fatle proviennent de soriéiés ou constructeurs françu s et s'ils 
il été ftbriqui en France, 
Si le concessounaire <e fronve dans l'imposcibilité de ce proeu- 
eu France, le matériel hydrantique et électrique, dans des con- 
tions normales Usfuisantes de temps, de prix et de quaiité, il 
pourra l'acqnérir à l'étranger avec l'outorisation dun ministre chargé 
de l'électricité, Pans tou lus cas, il en sera donné avis an service 
d 1 controle 
L'apprebalion on Je défaut d'anprohation administrative n'aura 
: effet hi d'engas \ re<pon-abiiité de l'administration, ni de 
désast C4 du co OR TU des ronséquences que ponrraient 
ä10 exécution di t'AUAUX l'anperfe Don des disy ji! ONS pré 
\ fu i le uvrages, 
\: a 7 
Del d'exéculion el réception AFS ouvrages. 
Ï jui d FrAVAUX écessaires pour l'a nénagemenf de ja 
{ t Juwlrice convcodée devront étre presents dus le deja: de aix 
hi \ dater de l'acte de concesstom, 


Les travaux seront comimencés dans Le délai de trois mois à dater 
do svapprobalion des projets et poursuivis sans interruption, de 


ie sorte qu'ils soient achevés et que Fusine soit mise en service 
dans le délai de deux ans, à partir de Ja méince dale, sauf je cas de 
furce toajeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’administra- 


n au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté duns le délai de six mois de linvitation qui Imi 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du travañl, 
et realisé le plus promptement possible dans le délai fixé, 

issilot après Facheverment des travaux et au plus tard à l'expira- 
on des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera pru- 
cédé par les soins des agents du contrôle à une réception des tra- 
vaux dans les formes préeurs par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 190, 

Sur le vu du procès-verbal de celte réception, le préfet autorisera, 
& il y a iicu, la mise en service de Fusince. 


Freccution et entretien des ourragt 
Le: ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertn de Ja 
présente incession, seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
hé, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en par- 
LU 


ait état par les soins dn concessionnaire et à ses frais, 
Les réparahons des ouvrages resteront soumises au contrôle de 


l'administration qui pourra, après ne mise en demeure restée sans 
cÜetl, y pourvoir d'office aux fra du concessionnaire, 
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7 Article 11, 
vlatives à la navigalion, an [loltage, Bornagre. 
Dans l'an ; ivra la mise en exploitation de l'usine x» 


sera procédé, aux frais du conressionhaire et au besein d'office, ; 
bornave des terrains faisant partie des dépendances immobilières ds 
la concession, contradictairement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle compétent, qui en dm 
sera le procès-verbal. 1 sera établi aux frais du concessionnaire e! 
sous la Surveillance de l'ingénieur, un plan an 1/2.500 des terra 
ainsi bornés, 
Lorsque des modifications seront apportées aux di 

Lhilières de la concession, il sera procédé dans ! 
ons au bornage des terrains ajoutés où retranri 
ement de lenr plan, dans le mois q 


ouvrages clablis sur ces terrains. 


pendances ji! 
es mêmes con 
s et à l’état 


nl r': A urSe el SEIVICE «les 


Artiele 12. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement d« Pi 

Le conce nn * cera tenu de rétablir à ses frais, suivant 
dispositions approuvées pa .l'administra In compétente, Îles 
de communication juterceplées par ses Iravaux, 

Il sera tenu céyalement de rétablir et d'assurer à 565 frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dent le cours 
détourné ou inodifié par ses travaux. Dons Je cas où les ouvrages de 
la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles d 
sage s'alimentent mnune par le passé, il pourra, notamment, 
tenu de rétablir leur alimentation an moyen «d'eaux prises dans 
propres canalisations, Il devra également prend les disposit 


qui seraient reconnues nécessaires par ladrninistration pour er; 
cher que les infiltrations d'ean qui proviendr ji f 


Ie SP& 
110n IN1SCHIT AUX "TT 


! 
1 
I es baisses 1 tOTTIIOuI 


1 


Articie 13. 


Reconstitution de la production naricole en is d'etublissement de 


grands barrages resertoirs noyant une urfacx nportente : 
terres eultirées, 
Néant, 


tHAPITRE HI 
EXPLOITATION 


Article {1 


. 


Obligation de se conformer aux règlements. 
concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
his OÙ À interven notamiment en çe qui concerne la po 

des eaux, la défense nationale, la protection contre les inondatm 
la sécurité, la salubrité publique, l'alimentation des populations riv: 
raines, l'irrigation, la cohservation et la libre circulation des poi 


sons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
04, gt liuns reletives à l'‘r muloment des raut, 
L'administration se réserve express“iment le droit de régiementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, S'il y 4 lieu, ie concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit néressaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à céiui 
qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il pnisse v faire epperitton &1 
prétendre à une indemnité de ce chef, 
Article 46, 
übl pülion relatites À l'errreie de li hatrigaltion el qu [l'ottage 
ot à la sauve qurde des intrréls YONCrTAuR, 
Neant, 
Article 37, 
Obligations relatives au rrjel des eaux, 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubre: 
el à une température Voisinc de celle du bief slimentaire, 


Article 18, 
Obligalions de participer aux ententes, 
Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conedihiuns 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à inf 


venir, aux ententes que l'adininistration pourra itnposer en exécution 
de l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1949. 


CHAPITRE IV 


VENTE DR L'ÉEPGIE AU PUBLIC 


. 

Les dispositions de ce chapitre s'appliquent à l'énergie supplé in 
{aire procurée par les travaux ayant motivé le changement de régi 
de l'usine, ainsi qu'à l'énergie provenant des installations exis ta 
au moment de 4 concession, dans la mesure où cette énersi 
ancienne n'aura pas fait l'objet de contrats de fourniture à là dat” 
du changement de régime, 

















Été 


à or romanes RE 





ET A 


Do dar RAS ae 


MMA 




















dns cé 





NE Et ve rm MARIE GE 


Pur PNR à ae HE As 





2m at 











not hi 























9, Novembre 1%54 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10088 
Toute réquisition du ministre chargé de l'élect té ! par apyli- 
Article 19. cation du présent article 1a es t L 1 ivre innvces, À 
compter de l'ach ne] « ivaux, devra ètre par Île 
Tañf marinmum. concessionnair jans : iles ées ci-dessus, 4 iue 
; suit la } ssa déja x lut JU ep vet Ï 11 
A. — Tarilication de l'énergie acluive, Dans s où la p ince réceri ’ | , | ; en 
otalite t ilion de 1a Î | i i t Ü d vauisi 
Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergi eg ( l À \} , \UrrA ! 4 s les juée 
public né pourTa pas dépasser le mmaxinum suivant pour le cou Ci-deSSUS. qu TE ré he 
HU pris à La sortie de l'usine, sous la forme et Ja tension résultant Do à , s er 
, . 4 f + RE : NTT. Entre V. | l a 1 QIX! 1 l (LEZ! | \ pu 
du régime de ses machines génératrices où de ses transformateurs, S. rare, she ne 1 
»: maxitoa comprennent les deux éléments suivants: Entre la dixième et la quinzième a { le la puis 
4 ne somme fixe de 1.325 F par an ct par kilowatl de puissance sarl CT ) e à la ] à in i | 
- A parbr de la quinzième anneét S le 1a de 1 [uissance 
Une redevanre proportionnelle de 0,73 F par kilowatlt-heure, réservée nou u ée à la f ] À or lié 
nncuré ct livré à la sortie de l'usine génératrice, Toutefois, cette quantité ne pourra descendre quel que ! it 
à des eaux au-dessous de 20 KW, dont 10 KW } es en ; 
B. — Tarification de l'énergie réacive, auricoles d'utilité générale 
ta tarification ci-dessus est applicable si le cos, & est compris cnlre En outre, à toute époq ler les 1 tes ur les ser 
) TAC vices publics ou su ilions 1sVIset sero a ieulies par pro 
s DS ile ir pnoyenne correspondant à la période la plus chargée rence à toutes autr dérmandes, na seulement dans le | nil $ 
d x minutes au minimum S'écarte de ces Hinites, la prune fixe du de la puissance qui hi à ul I : fait » l'un itrat 
LL variera dans le rapport de 0,85 à COS, €. ou d'une {ation qu ‘s au scr\ L 1 it une 1! est 
si | valeurs du facteur de puissance, déduites des relevés simul d t aux « Jern ers alinéa 10 | rés ar ce | 
fai d'un cornpteur d'énergie réactive et d'un compleur d'énergie lou er re au St ‘ du UE le « re ! $ 
tive s'écartent des limiles 6,80 et 0,90, la taxe proportionnelle sera disponibilité ; de + Sant 8 \ ne 
. | L , 111 «ir l11 » [ti 1 « 1 ‘ 
biminuée de 0,20 p. 190 par centième de cos, + compris entre 1,00 Re. la i D A mo »! | puis 
el 0,0 sance à réserier pour leur « ] iux divers élats du cours 
dusimentée de 0,2 p. 109 par centième de cos. $ compris entre d'eau . 
0 SO et 0,72. Le moncain ire d \ d'a | | Pr" 
duginentée de 0,% p. 100 par centième de ces, $ compris entre du co le un m d'avance 10 + 
0,7% el 0,70. une partie de 1 \ alim d dl'« j 
dugmentée de 0,60 p. 100 par centième de cos, compris entre toute s l | 
Oh dt [TALLR 
LA dispositions ci-dessus ne font pas obstacle à l'adoption d'autres 
sous la réserve que celles-ci soient au moins aussi avanta drtie le 
£ pour l'abonné. | 
Les tarifs maxima pourront êlre revisés dans l'année qui suivra la 
n service de l'usine, et ensuite {ous les dix ans, soit sur la Ne 
nande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration, 
et suivant les formes adoptées pour l'approbalion du présent cahier \ ï 
ue” SU 
Article 20. Réser l ll } ! 
bligat le » l'énergie La puissanre instantanée à laisser dans les départements rive. 
Obligation de fournir l'énergie. rains pour être rétrocéds ne d vd: Le 
Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans consolnrnateurs locaux, niorimément à Part 10 7 de Ja ii 
Ja liuuite de la pufssance dont il disposera aux différents états du au 16 octobre 1919 ne pourra dépasser 90 KW da le département 
1! l'Cau, üpres avoir Fr servé celle dont il à besoin pou sati=fairt rave. Alpe Mai à _ s pour Îa far 4 do \ ‘ 1 avril, € il k W 
ix contrats déjà passés, aux réserves d'énergie €l aux services boul la périodc de nat à sepue inbre | . | 
conccdés où autres entreprises qu'il exploiterait pour son compte, Conformément aux dispo i lo de 1 icle ft de \ loi du 
dans les conditions déterminées par l'article 1° du cahier des char- 16 0€ obre | 151%, Ja tot L 6 « ces dernières réservt toivute À 
“es, Au Cas où les demandes d'énergie dépasseraient les disponibili- celles prévues à l'article 22 ci-dessu | pourra priver 11 ne 
tés, 1 y serait fait droit dans l'ordre de leur inscription sur un de plus du quart de l'énergie do pr Anqur orge mA +50 
registre spécial tenu à cet effet par le concessionnaire. eu ous © eau pour la partie prod par \ fra du débit 
L'énergie sera fournie sous la forme et la tension résultant du excédant 350 1/7s ; . 
res des machines génératrives ou des transformateurs. L'énergie FESCTVE e sera ter r- \ la d À nm du conseil éncral 
Le concessionnaire ne Sera pas lenu de fournir l'énergie sous un dan chaque état du co # S'en PpORGANT CG i compter 
facteur de puissance inférieur à 0,6, de la date fixée pour l'achèvement de VAUX, FRRS QNORNIS pe 
Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance dant les .s prom ers pé-t el_moyenna U un préavis d'un än 
inférieure à cinquante kilowatts (30 kW), sauf en ce qui concerne au se là de cetle période de six mois et jusqu'à lexpira \ de la 
les réserves d'énergie spécifiées aux articles 22 et 24 ci-dessous, cunqguieme ES: | 
Le délai de livraison sera d'un mois, à partir de la demande A la fin de LR cinq 2 + 14 a1 ds e conces Mhaire re] re lra i 
d'abonnement. Si la fourniture exige des {ravaux complémentaires à NUS GUERRE - mn | À l'excepluon  toutefo 
lu e délai sera prolongé du délai reconnu nécessaire par l'adini- d'une fraction égale à dix kilo its qui restera à toute époque el 
uisiratiort pour l'exécution des travaux. uoyechnaäault ua préavis d'u &n à la d position du départen 
CHAPITRE V Arlicle 
LÉSERVE EN EAU ET EX FORCE Tarifs applicables aux reices publie 
Les services publi s de l'Elat, de lépartements. di communes 
Article 21, des établissements publics, le issocijatiot syndicale béiélicie 
ront d'une rédurtion de 57,5 p. 100 sur les tarifs mmaxima prévi 
Reserve en eau, à l'article 49 ci-dessus. 
Néat Les entreprises agricoles visé à l'article 92 bénéficieront d'un 
Arlicie 22. prix de vente de 0,66 F par kWh, sans prime fixe par KW de puis 
sance souscrite ni mninimum de isommation garanti et quel que 
Réserve en force au prolil des services publics. soit le facteur de puissance du réseau d'utilisation 
_Les tarifs seront revisés en même temps que ceux prévus À l'a 
La puissance lotale instantanée que le concessionnaire mettra, licie 19 en tenant compte de la variation des éléments ayant servi 
Lu Puissance, totale instantanée que, le concessionnaire, mettra de base à leur détermination 
des départements, des communes, des établissements publics ou 
des associalions syndicales autorisées et des entreprises agricoles 
d'ulilité générale spécifiés dans le règlement d'administration pubili- Tard sprécini 
que du 16 octobre 1Y%52, sera au maximum de 123 kW, dont 109 kW Les réduct né + di 
pour lees entreprises agricoles d'utilité générale, pour la période = , ; 3 ions. 4 | irils € is spé jaux ne ŒUT 
d'octobre à avril, et de 75 kW pour les entreprises agricoles d'uutité a > ” 2 “0 IC où IOaeum I e fixé au prernie ii 
etnérale, pour la période de mai à septembre. 4 : ue oi 
, Pendant les deux premières années à cotnpter de l'achèvement des il atie— dd 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- ' 
ne devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours Tarifs applicables aur résent Mine. à Hoie. 
après qu'elles aur £té notitire » inietre rhapaë ù On / ! s d qie à ’ 
Lions qu'elles auront été notitites par le ministre chargé de l'élec- dans les départements riverain 
Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, À Les livraisons prévues À l'art & bénéficieront d’une rédustion 
compiler de l achévement des travaux, le concessionnaire ne sera de 0 p. 400 eur , le tarif max mum pré 5 À l'ortict US | rs 
g ; ‘# année, et jusqu à l'expiralion de la conces- des dispositions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 193 el d 


$ivu, le préavis sera de douze mois, 








‘ * 7 c « + 
l'article 7 du décret-lui du ‘0 octobre 19% 
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CTIAPITRE VI 


BÉURITÉ my EXPLOITATION 


Branchements el canalisation 


loutes les canalisations et branchements à élablir à parür du 


tableau principal de distribution de l'usine où du poste du rai 
formation en vue de desservir ohsodiitiule ait l Ü à La churse 
de ceux-) et der: étre entretenu en parlan étal par leurs 


suins el à leu] frais. Toutetui le ConressloniUure DouirraA exiger 


que les canali-ations €f bra THE ts à établir dans intérieur da 
l'usine et dé es dépendatic ent exécutés et entretenus par 
Gris : dati ' ä ki [ra I satrou et d'eutrecin ‘roll 
Yélnboursses far le #c 1re 
Ai à 
Surucillunce «da n<tallalionus da achr{cut 

Le courant ue sera Livré aux { Hatiaieil au ils <e confor 
duëht, pour leurs iistallalion:, aux tuesures qui leur seront Hnpôostees 
pur otita lihiüire, àvt approbation de lingéimeur en chef 
du contrôle, en Vue LU «is Wéseir troubles dans Pexptoi 
Lalhon, holasitnehl je ui la lesuent et la ruse en  tarche 
ou L'arrêt brusque des muoleurs ciectriques, soit d'empécher l'usage 
iünmile du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque installations de haque acheleur, Ni le installatrons 
sont reconnues défectueuse il pourra se refuser à continuer la 
fourrulure du courant Eu vas de deé-acrord sur les inesures à 
prendre en Vue de fair disparaitre toute cause de danger et de 
irouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, 
par l'ingénieur e1 ef du inirôle, sauf recours au nunistre rhargé 
de Délectricnt qui décidera uprés avis du comté d'eélectrcité 

En à it je i häire nen‘ourra de esponsabilité 
à raison « défectuusil ut is'allutions qui .6e seéluiechl pas de 
sun fall 

arlicie 2% 
{ Gta! à LL ut di erlu't 

L'énuvr. ee Lau hil'in Ü VEA CuUrs ] ré « x l'or les ul: ot t ratrice: 
de manière à umellie toit consomnmualeur en mesure de dispuser 
h sun gré de la quantilé à RO iwlle il à d uil, SuIsätl les coitious 
de son contrat 

Le cojicr bilhithinure iura droit de suspendre la fournilure du 
Courant peidant vingt (20) jours par on, les arréls auront ficu 
de préférence dimanche et les juurs frrié<; ils serunit fixés 
d'arcord avec l'ingmeur en chef du contrôle et portés à la contiais 


sate du public, autaul que possible, un mois à l'avance, 

huns le cas où le concessionnaire alimenteraii des services 
publics de transports, chemins de fer où tratawavs, il devra prendre 
à ses frais loules dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publis Coutinuent à fonctionner 

D'autres arrêts pe pourront avoir lieu sas autorisation écrite 
de Lngénieur en chef du contrôle, à Inoins de cus de force majeure 
adment constaté, 

En vas de chômage résultant d'un cas de force majeure, de 
concessionnaire devra tommédiatenmment en aviser l'ingénieur en chrf 
du controle 

Les choimages résultant d'un cas de force majeure on nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur eu chef du contrôle et ceux imposés 
Au concessonmaire par l'administration en vue de la réparation 
où de l'entretien ne pourront donner Leu, de la part des abonnés, 
à nucune demande d'indemnité, si ce n'est une rédaction propor 
tionnelle de nes chi au conce<sionnaire pour des achats 
donergie à forfait 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à Ha disposition du 
concessionnaire, Nes ne pourront donner heu à aucuuc demande 
d'indemnité ni téduciton de larifs 


Artivie ‘9. 
Dérivation à l'étransr. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie 6lectrique produite par 
le roncessionnaire est interdite, sanf autorisation spéciale avcor 
dée dans Jes conditious provues par l'article 27 de ja Ji uv 
dé oivbre 1919. 

CHAPITRE NI 


DURÉE DR LA OUACESSION, FAPIRATION, HACUAT EI MÉCHÉAIME 


Article :4 
Durée dr la comression., 


Ja présente concession prendra fin le ‘4 décembre 2029, aniwe 
soinplée à partir de la date Hxée par le présent cahier des charges, 
pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exérution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de farce majeure, l'achevement 
des ouvrages De pouvait avoir Ven dans les délats prévus au 
présent article, la concession pourrait être prolongée, si y à lieu, 
par décision du ministre chargé de l'électriité, sur la demande 
du roucessionnaire, d'une dune au plus égale à celle des retards 
dus À ces causes el régulièrement constatés, 





Article 32 
Renouvellement de la concesswn 

Avaut le commencement d la onzième année précédant a tin 
de la vconression, ke conressommanre devra demander au imitustre 
chars de leélertrictt par letitrs recouinandée, si l'Etat ente: 
user de son droit de reprendre la concession; le ruinistre vhargé 
de l'électocité lui eu arcusera réception. 7 

Avant Je commencerment de Ja dixième annéc précédant ]n fin 
de a conression, on, en cas de relard du concessionnaire dre 
l'appli ‘ation da paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater 


de la récephon de la demande visée par re paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au conressionnaire sa dérision, en 
la forme administralive, après avis du comité consultatif des forcre 
hvdrauliques. A moins de decisien contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se 
trouvera de plein droit prorogée aux conditions anteri ureinent 
prévues, Dis pour une durée de trente ans seulement. 


si de concessionnaire n'a as adressé de dermande au mir eir 
chargé de lélectricnHé avant le cominencement de la sixième unmée 
précedant Ja fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelfe 


et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des rharges 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
proci ler à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence Xi arceple les conditions du cahier des 
charze préparé pour Ja nouveilé concession, | 


Arücle 33. 


lravqur eicculeés prudant les dir dernières anaces. 


En cas de non-rencuvellement de la présente concession, le cor Se 
SiohDiudie Oui, pendu les dix dernières gniiées pour les travaux 
nécessaires à fa bonne murche el au développement de là futur 


exploilation uli counpii speu‘'lal où seront portées les dépens: s rein 
lives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
VEtat dan: les conditions déterminées ci-apres, 


Avant lo {1° nai de chaque année, le concessionnaire sourmettra 
à l'ingénienu- en chef An contrôle le projet, avec devis estimalil, d 
(ous les Travaus susvisés avant pour objet d'augmenter Ja comnsis 
lance où Ta valeur des dépendances immobilières de Ja concession 
telles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il à l'intention d'effectuer 
üu cours de lannée suivante et dont il propose d'imputer lt 
dépenses au compte spécial, L'ingénieur en chef du contrôle aur: 
toutefois Ja faculté de prolonger au delà du {7 mai le délai impari 
au concessionnaire pour la présentation de cæ projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent Den dans Ja calézore de ceux qui sont visés à l'article 40 
de la doi du 96 octobre 4M9 (füe) et présentent pour l'exploitatkn 
futurs un intérêt suffisant. 

Su estüine que ces condilions sont réalisées, il décidera cueiles 
sont celles des dépenses qui seront portées an compile spécial. 

Faute par l'ingémeur en chef d'avoir fait connaitre sa dé-ision 

dans un délai de trois mois après réreplion du projet présenté par 
Le concessionnaire, l'admission des dépenses au compile Spécial sera 
répuiee agrée. 
Avant le 4er avril de chaque année, le romnpte spécial de l'année 
précedente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectificalions nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à a date du 1e janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux et larnortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinziène de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Eiat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sormipes dues par FEtat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérét 
au profit du concessionnaire d'après un taux déterminé, comme 1 


est dit à l’erticie 45 ci-après, 
Article 41. 
Travaus exéculés pendant les cing dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de Ja convres- 
sion le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à 
la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, ce'ui-ci rernettra au concessionnaire, avant le fer mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'rxé- 
couter pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année sui 
vante. 

Ces prograrnmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production an moins égalr 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 400. 

Le concessionnaire &vre communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle Les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront concius définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du confréle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des {ra 
vaux ainsi effectués pour le comme de T'Etat, en tout 6e 4 
concerne les lois et rglements sur l'utilisation des cours d'eau. 
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rucIe 59. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaur cidessus. 
ul des dépenses à porter au 


pte spécial par application des dispositions de Farticie 5 que 


Les prix adoptés, tant pour le ca 


’ 
nl 


pour le règlement des travaux exécutés pot Le mpte de l'Etat 
en conformité de l'article ‘4, seront, pour la main-d'œuvre, les 
| LE vil + ‘0 1 L } l'e { ris le - tr 11 [, [1 1" 
prix ü ppilqUs pi | È Il I x 1a À IFAVAaUx er U lle 
bn ur soi propre Coinpie pour es (TAVAUX 1 l'en reprise f pour 
fournitures, les sommes effectivement pavées à l'entrepreneur où 

au fournisseur. 

I » juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta 
hliss ut, d'exploilalion et d'entrelien qui seraient commimes aux 

ix du concessionnaire et aux travaux cormmandés par | t 

Li mit des travaux ainsi déterminé sera maioré à forfai 
4 y 14) pour frais eénéeraux et de! { < 1 res 

article % 
Mode de payer TE 4 d' S ('OTAUrT C Î su 

! £ des dépenses effectuées chaque année par le « 

« re pour lé compte de lElat par appicalion de Farticie 54 
: enté avant le îer avril de l'année suivante 

Î le mois qui suivra la présentation de ce comple, l'Etat voi 
sera un acomple égal aux neuf dixièmes du pmontant de la créance : 
il vayera le solde dans le mois qui suivra arrété défirutif du 
Curl t ; 

Les avances que l'Etat pourra demander au conres inaire de 
faire € Je aunée pour som Cormple, en vuc de lex liloti di 
travaux prévus à l'article 934, ne pourront, en aucun \ dépasse 
0) p, 100 du fonds de roulement moyen afféreut aux cinq années de 
la période quinquenhale precedente, 

Article 937 
Rep se des i allations e1r { i ( dé in 

\ jue fixée pour l'ex ition de la concession, lFlaf ra 
ë ) iX droits du CSsH dire 

| ira posst sjon de toules les d ‘ iii ini i da 
la es n énumérées à Pa le 2 i 1 i ire ivefi 
d'une indermnilé fixée par la juridi‘tion civile et égae à la leur 
vénale, estimée en fin de concession, à dire d'experts, de celles 
d iépendances iromobiliéres qui exist t déjà rsque l'u 
a été placée sous le régime de la concession, sous déduction d'un 


centivme de ladite valeur pour chaque année croulée depuis le 
46 octobre #19 

Ces dépendances lui seront remises franches ct quitles de tou 
privilèges, hypothèques et autres druits réels, 

Si v à den, l'Etat prendra en méme temps possession gratuile 
nent de toutes celles des installations complémentaires dont 11 
aurait assumé la éharge dans les conditions prévues par l'article 34 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, el da 
les conditions fixées ci-après, le surplus de Foutillage. 

si le ministre charge de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de ceile faculté, il fera connaitre au concessionnaire, trois : hs avant 
l'expiralion de la concession, son intention de procéder à une 





estitnalion de cet ouliilage, à dire d'experts, en Finvilant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire ha 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de lFexpert 
choisi par lui, il sera procédé à lexperlist uw un expert uniqu 





désigné par le président du conseil de pr fecture Si le Con 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec eeiui de l'administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfec 
ture 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 
lice 

Deux ans afant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s'il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiclion compétente sur 
e vu des résullats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tout cas, de la dépréciation éventuelle snbie 
par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la reprise. 

Les indemnités dnes au concessionnaire pour l'oulillage et les 
æpproy sionnements ainsi repris serotnit payabies dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de hi donner connars- 
Sahre des clauses de tous les traités en cou pour la fourmiure 


de l'énerg 


Pachat de la concess 

A loule époque à partir de l'expiration de la 2% année qui suivra 
l'acte de Concession, l'Etat aura le droit de racheter la concession 
Le rachat produira eflet à partir du 1% janvier de Faunée suivant 
celle au cours de laquelle il aura été prononcé 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité 

1° Pendant chacune des apnées restant à courir jusqu'à l'expira 
lion de la concession, une annuité (A) égale 1 produit nel Moyen 
des sept années d'exploitation précédant ‘où Je rachat si 
ciectué, déduction faite des deux plus tnüu\ ; 
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La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
haue, aprés mise en demeure, he se conforme pas aux prescriptions 


de l'article 1 du cahier di chargt en ce qui concerne l'objet 
principal de l'entreprise où S'il ne reconslblue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ciapre dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformilé des dispositions 
du cahier des charge 

La d'chéunce ne serail pas epeourue dans le cas où le conces- 


Sonnaire n'aurait pu rermplir ses obligations par suite de Circons 
lances de force majeure dûment constatce 

Si la déchéance est prononcée dans dt cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 198, elle sera prononcée par décret 
Saut iccours par ba Voie coutentieuse, 


Article 42 


Procedure en cas de déchéance 


Dons le cas de déchéance, le ministre chargé de Félectricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à Fachèvement des 
{ravaux qu'a l'exécution dé autres engagements du concession- 
häiie au tnoven d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
h prix dt proje! de terrains acqui des ouvra£gt exécutés, du 
inalériet et des approvisionnetment 

Cette mise à prix sera fixée par Le ministre chargé de l'électricité, 


sur la propoalion du préfet, le concessionnaire où ses ayants droit 
chlenu 


Nul né sera adin \ concourir à Fadjudication s'il n'a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de Pléiectrité et s'il n'a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignalions, soit à la Trésorerie 
générale où à une recette des finances du département, un dépôt de 
garantie Cgal au quart du cautionnement prévu per le présent 


Cahier des charge 

L'adjudicalion aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicalaire sera tenu aux elauses du présent cahier des charges 
et sabslitueé aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de ladjudication 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, Sans anise à prix, après un délai de trois 
noi si ceil eéconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionneinents deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de article 20 qu 
décret du 17 juin 1998, 1 sera fait application de l'article 21 dudit 
décret, 


CHAPITRE VHI 


CIAUSE FINANCIERI 


h fix | ’ «! La / t ul } [ 
Ncant 
Arhicle 435 
Reul ie proportionne le au nombre de kidlorrat{s-heure pu oluils. 
] Le concessionnaire versera À la caisse du receveur des domai- 
h du lieu de ] ie he redevance proporbiounelle au nombre de 
kilowalis-heure supplémentaires produits par le débit en excédent 
de 750 ! et eur à la sorle des machines génératrices, Le 
luontant M, arrondi au nombre de francs le plus voisin, en sera 
calculé pour chaque année d'après la quantité totale d'énergie sup 
plémentaire produite dans l'année précedente, déduction faite de 
lénergv'e CIPAOVCE AUX SETVH auxiliaires de losine ou à ui pou 
passe générateur d'énergie électrique, par à formule suivants 
I] 
\! LN + 2 N°7) 
ft) (hu) 
dan quelle N 1 “sen ‘ ubre de Kiowalts-heure ainsi pro 
dit IUsSqu'à incurrence de CM) CM) troi ini!lion et N°’ le 


hotnbr de kilowatts-heur: EL luile au delà de 3.000.009 kWh. 

Le montant de celle redevance ne pourra en aucun cas descendre 
au dessous de 9000 1 

I! Les apparels destinés à l'enregistrement des quantités d'éner- 
fie seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’ad- 
huinistration, Hs seront soumis à la surveillance des agents de 
contrôle qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux véri- 
fleations qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le 
cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

HT, — La redevance proportionnelle sera revisée dans l'année qui 
suivra la mise en service de l'usine, puis au cours de la onzième 
année qui suivra la date d'achèvement des travaux, et ensuite tous 
les cinq ans 

Elle sera payable en une seule fois, annuellement, dans les trots 
OS qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire 
ar Ja voie administrative du montant des sommes exigibles, d'après 
es résullats de la dernière période annuelle d'exploitation, En «as 
de retard dans le payement, la redevance échue portera intérêt à 
partir de l'expiration du délai de (rois mois, conformément aux 
dispositions de l'article 55 ci après, 
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Article 45. 


Mode de revis on de la rederance proportionnelle lo sque le concre 
sionnaire n'est as une socicte régie par la loi du 2% juillet 447 
ou lorsque la Concession n'4 JUS pour objet principal l'établhisse- 
ment et l'erploitation de l'usine hydraulique. 


La revision de la redevance pr portonnelle s'O} rera suivant les 
dispositions ci-apres : 

Lors de chaque revision, le laux nouveau sera calculé de man: 
qu'en l’appliquant au nombre moyen annuel de kilowatts-beure ju 
duits pendant les cinq années qui auront précédé Ja date fixée } 
chaque revision, la redevance proportionnelle représente 10 p, 1% 
du Lénéfice net moyen réalisé pendant ces années antérieures, 

Le bénéflce net moven sera Calculé de la mauiére suivante 

On déterminera d'abord la recette brule annuelle en se basan? 
soit sur le prix de vente réel de l'énergie produile, si ce prix ap} 
ait dans les comptes de l’entreprise, soil, dans le cas contrai 
sur le prix de vente normal de le région pour‘une inémme utilsalion 
et les mêmes conditions de liraieon. 

On déterminera ensuile les chargs 
c'est-à-dire : 

jo Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour lFentre! 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

%o L'annuité nécessaire pour servr aux capitaux invéelis da 
l'aménagement de la chute un intérêt déterminé en ajoutant 
2 p. 100 au taux arrondi par excès en décimes du revenu donné pi 
a rente perpéluelle française comportant l'intérêt nominal le p 
levé, d'après le cours moyen de cette rente pendant l'exercice 
coulé, et pour amortir ces capitaux, en cinquante ans, Sans qu 
la durée d'amortissement puisse dépasser le terme de ja concess!o) 

La différence constituera le bénéfice net. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aucun ca 
descendre au-dessous de 75 p. 100 de celui résultant de la formule 
de l'article 4% et sans que le montant annuel de cette redevar 
puisse descendre au-dessous de 9.000 F. 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du fr jani 
de l'année suivant celle au cours de laquelle cette revision aura « 
lieu, 


annuclles de l'entrepris 


Article 46. 
Revision erceplionnelle de la redevance proportionnelle, 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra étre proccdd 
à une revision du taux de Ja redevance proportionnelle dans le ca 
où par suite de l’exécution de travaux ordonnés, concédés ou aul 
risés par l'administration, notamment de ceux qui auraient po 
elfet de régulariser le débit de la nvière, l'usine qui fait l'objet 
de la présente concession recevrait une augmentation de valeur. 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonclionnerait dans les memes cond 
tions que la commission prévue à l'article 3 de la loi du 81 juillet 
113 eur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d'ailleurs être eff 
tuée par cette commission dans les conditions tenant un compilé 


t ' 


équilable de l'augmentation de valeur dont bénéficierail Fusine, 


A. — Contrôle techn que. 


Le contrôle de Ta construction et de l'exploita {on de {ous !e4 
ouvrages dépendant de la Con‘ession éera assuré par les fonctior 
haires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service, 

Le personne} du contrôle aura constamment libre æwæcès aux diver 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la conces<s on, I pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et do 
ments tenus par 2 concessionnaire pour Ia vérilicalion des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilis 
dans l'usine gépératrice, ainsi que les prix ec conditions de vente 
de l'énergie &ux divers acheteurs ol abonnés. 

Les frais « 
tant en est fixé: 

Au chiffre de 69.300 par an pour la périsde de construction, c'est 
dire depuis le {fr janvier qui précédera la date du décret de conct 
sion jusqu'au ‘1 décembre qui suivra la mise en marche de lusin 

Et de 90.190 par an pour là période d'exploitation, c'est-à-dire à 
partir du Ÿ* janvier qui suivra la mise en servie de l’usine génd- 
ratrice 

Ils seront versés au Trésor avant le f°7 mars de chaque année eur 
le vu d'un état arrêté par le ministre où par le préfet délégué à 
cet effet et formant Utre de perception, A défaut de versernent pal 
le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformit 
des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remeitre chaque année à l'ingr 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant conaaitre 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notaimn 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à larticle {7 du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté ] 
le ministre chargé de l'électricité et pourra ctre publié en tout où 
parue. 


le contrôle sont à la charge du concessionnaire, Le mot 
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caen 
B. — Contrôle { 

le concessionnaire Sera tenu, à toute époque, de couumuniqu 

à l'ingénieur ea hef la ci optabihté de l'exploitation de la conces- 

«on, tiosi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 

pour en véritler l'exaclilude, ainsi que les comptes des autres entre 











res du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à « 
. 
voiut de vue, Line <oumexilé quelconque wvec l'exploitation de 
! À ‘ 
pre la concessiol Dans cette vérifiealior l'ingénieur en ch 
pourra se faire assister de foneljonna appartenant à l'adimini 
{ralior des finances. 
Le rouncessionnaire Sera en outre tenu de se soumet À touts 
] \ cations auxquelles le imitustre de Véd taie national 
des 1 ces jugera utile d laire pryuct le! pa e Dronre ie 
d'autre L'art, 
CHAPITRE IX 
CuNTEMUNS PARTICULIÈRES DE LA CON K= SION 
Article 4s, 
N À 
CHAPITRE X 
CIAUSES DIVENSI 
Article 49 
Cession de 1a 0 6 ‘ 
Ton: Fssior ju rit bi] { )lale de FT Cancers { 1 « hi 
meut de cancessiomnaire ne pourront avoir heu qu ou vertu d 
uiori<a tar donnée par décret délibéré en ronseil d'Fta! 
1 Faute par le concessionnaire de se conformer &ux disposilions 4 
| pr'sout artucie, à encourra la déchéance, 
Article 
} 
Au Concession de l'Elut 
L'E s* réserve de Gonner sur le Loup et ses affluents fa 
parue dt domaibe public, toutes concessions et autorisations prévu 
4 \ loi du le) gvril 1K08 ct toutes autre concessions et autorisations 
{ qu'il jagera utiles, pourvu qu'il n'en résulte aucun dominage pou 
À la conCessiOnnatre. 
#£ Les prises d'eau autorisées ou roncédées en umont de la prise ne 
4 pourront en aucun Cas être considérées conne entratnant pour le 
Col imanaire Ua dérgmage, à condition que l'eau suit rendue à la 


riviere eu amont de la prise du Revest, 
L'Etat se réserve de pratiquer, concéder on auloriser sur la 
rivitre Le Loup à Fomont de la prise d'eon concédée et jusqu’! 
concurrence d'un total de 2% litres par seconde, toutes dérivation 
ca vee de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d 


service public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclau ion à ce sujet, étant entendu que deux ce délit de 220 Vtri 
soconde se trouvent compris le 200 Htres-seconde accord à 
villes ds Grasse et de Caones par le déret du 5 juin 1919. 





E: niormité des Vois et règlements actuclleroent en vigueur, ! 
conne nnaire devra réserver aux anciens nilituires, À den 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 
Ces lois et par ces réglements, ua certain nombre d'emjdois, 1 
comformera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'appli 
des lois dont À s'acit à; 

Article Z1 bi 
‘ Staluts du Lersonnet 
« Le statut apydiqué nu personnel el le <lotut nationa! du persan 
1 es dustriecs électriques ct wazié rt CA 


Arücle Di te 


IL , 1 t nt A + 
Les broportions « ravailleurs étrangers qui ser « 


su 1 ul cyrmlové 
ls chant ers (le la vances-i ne te » « 14 M r 11 . i , 
i onces-10u ne ACvVra pas PMAS-4 pour 165 GIVETSE 


hrojessions, Je: pourcentages déterminés dans le département des 
Alpes Maritünes par les arrêtés du minisire du travail pris en appli 
CAilen Ge la loi du 40 août 4022, Il ne sera pas elpploseé de per-onnet 


CTanrer pour l'exploitation de la concessian. 


Article 52 


Typotle que, 





lou: rojis de rontrnts relatifs aux li] les dut pour aient 
tre l'objet Les draits réaultant de la pré coucessdon., devrorr 
Ctre not s pour avis au imisistre chursé de l'électricité, 
‘ . 
4 . 
: Arücl 
w 
Impôts. 
| 
n luus les Euputs #tahlis par l'Ftat lrs< à dartetutott su les « n 


INDES, ÿ Commprs les umpôls relatifs aux wusueuble s du la conce 
itet, sert à 4 Charge du concessionnaure 

SA Est alférieurement établi, À la charge des unes hvdranliauees 
in impôt Spécial instituant , n seed 








ue redevance nronortionnefie l 
une redevi pProput incl à Inc 








du présent cahier « 
les fois qu'une 


un délai de quinze 


14 . V £ 
uucpets que l'aulternté 
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Article ? 
Agents du contresstonnaire 

1. { el ] RL l { fil , ira fait à LS LE le 
} r la irvei!la el Ja d ivrag d la concession 
et d (p | t pol ( l ë dis! if et mm 3 
d'un) 6 « lt [ l | ou ll ucTet piu 
d'adini ilifa 

Artic 4 
Jugement des contestations, 

I ’ ! la na Ï c“lov ent entré li Ca éssionnaire et 
Padu {ration il jet de lexe on et de linterprélalion du 
} | d charges, seront j { I le tribunal adtmini 
l [ di Û de E'USITN 

1 f es fit | lesqu l'Etat serait engagé par appli 
c ] la } ‘ ‘ 11 pu ‘ re ti à l'arhitrave 
est! rh HI du code de } re civile, ou 
& 4 pl t | 1 [+ it en! l it 

\ LA? 
1 { { di d il 

L ire f ulei n de dom P , VO, FU da 
F. ri 

Arlicie 6! 
[l {l d cnre trement 

1 | “lt 1h lo! 1 Joui 11 officiel et, <'i! lieu les 
frais d bimbre et d'enregistrement d'u présent cahier des charges 
el de Ia convention à laque! l est hHnexe, erolil ipporle par 
1 cé) Hifi Ft 

Il 1 et 1j] } t 
Le directeur adioint de léqu b' ent, 
LHIIMANN, 
\ pr tre \Wé au décret 

üh] ! { i de corn 

1 i l'i [1 ‘ o| [HU € { 


0 — 


DélésSation de signature. 


nvier 1955 autorisant les minisires à déiégu PA 
Vu l'arrêté du 22 novembre 193 portant nomination d'un membre 
Ju cabinet du secrétaire d'Elal 


Aero 


unique. — Délégalion générale et permanente est 


} r 
À M. Paul-Lucien Hourri in. directeur du cabinet, à l'effet de isner 
‘ ù ire d'Eta! 


t 
Î I 
à l'exclusion des décrets, intéressant le département. 





ll es arlies arrètés et décisions, 


lait à l'aris, le 23 novembre 1951. 


PHILIPPE MONIX 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
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Décret n° 54-1168 du 23 novembre 1954 
relatif aux indemnités d'arrachage volontaire de vignes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, et du ministre de 
d'intérieur, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organi- 
salon et l'assainissement du marché du vin et à l'orientalion 
de la production vitisoie, et notammem son article 31: 

Vu le décret n° 54-055 du 14 septembre 1954 relatif à l'assai- 
Jhissement de Ja production viticole; 


, 
Vu le code du vin: 


Vu l'avis du conseil interprofe ssionnel de l'institut des vins 
oc consomation courante, 





———— té, 


Décrete : 
Art. fo — Les indemnités d'arrachage de vignes prévues par 
r iril le 1 du décret n 23-977 du 4% sepli mbre 1953 cont déter. 
iminées en fonction « d'éléments d'indemnisation de base 


coefficients de correction n. 


afïe tés de 


Art. 2. Les 


1 éléments d'indemnisation de base 
nent par parcelle : 


compre 


a) Un élément de pute itie! de produ tion du terroir da 
leq el se trouve la vigne intéressée et dont la valeur est fixée 


Comme suit: 


200.040 F par hectare (coefficient 11 
130.C0NX) K par hectare (coefficient 0,7 
80.000 F par hectare (coefficient 0,4 
20.000 F par hectare (coefficient 0,1 


Catégorie À..,4...4, 
CAMCRONIS Docs 
CalbtOrIE L.ssssce 
Cméverie D:....... 
La valeur de cet élément est celle que possède le ferroir à la 


date du present décret. 


b) Un élément tenant compte des possibilités intrinsèqu 
du cépage en ce qui concerne le rendement, et dont la vale 


es fixce comme suil” 
Cépage produetif.............. 100.000 F (coefficient 1) 
Cépage moyennement produc- 
UE PR PE CRE A 3 s.  <4).000 F (coefficient 0,5), 
Cépage peu productif... : 10.000 F (coefticient 0,1 


ce) Un élément tenant compte des possibiités intrinsèques du 
mcerne la qualité et dont la valeur est fixce 


Cecpage en ce qui 


évInIne sSUIL: 


Ci pare ORNE cuis sua use 100,000 F ‘oefficient 1 
Cépage aultorisé....... “See 20.000 F oeflicient 0: 
Cepage re imandé......., … 10.000 F (coefficient 0,1 


La somme des trois valeurs donne l'indemnité brute d'arra- 


chage , de la parcelle considérée, 

Ant, 3. — « L'indemanité nette d'arrachage est obtenue en 
multipliant « l'indemnité brute d'arrachage » par la moyenn 
des deux « coefticients partiels de correction » suivants” 


a) L'âge : 


Vigne de moins de deux ans de végétation. ......... = 0 
vive dû doux ans et DIN ANS... sors sa ses" 0.9 
\is e de quatre atie- à (ONIE ANS... do. secoue - { 
Vigne de trente ans à quaranle-Cinq ans... = 0,8 
Vigne après quaranle-cing ans..............0 0. ... = Ù,i 


L) Les possibilités de production résultant de l'état, de l'en- 


tretien et de la protection des « manquants 


PR NES Le homes lee vins so .s | 
Bonnes ,...... PERTE SNA EDEN EEE M PR NE US 
PASSAMIES se M ets Nice Cane 108 D 1 
Jrès mauvaises ou nulles..... RES RER RE RE TE 


Art. 4. — Lorsque l'arrachage porte sur la superficie totale des 


vignes d'une exploitation viticole telle qu'elle est définie par 
l'arlice 4S du code du vin, et que l'exploitant s'engage, en 
outre, à renoncer au bénéfice de l'article 36 ($ a) du décret 
n° 53-977 du 30 seplembre 1953, une indemnité complémentaire 
de S0.090 F par hectare s'ajoute à l'indemnité nette d'arrachagi 


Art, 5 — Aucune indemnilé d'arrachage ne peut être attribuée 
pour Jes exploitations : 


1° Dont la superficie faisant l'objet d'une demande d'indem 
nité est inférieure à 10 p. 100 de la superticie cuilivée en vigne 
dans l'exploitation considérée ; 

2° Dont la superticie faisant l'objet d'une demande d'indem- 
nité est inférieure à 25 ares, ce minimum n'étant toutefois pas 
exigé lorsque l'arrachage, effectué dans les conditions prévues à 
l'article 4 ci-dessus, porte sur la superticie totale des vignes de 
l'exploitation ; 

3° Auxquelles sont atlachés des droîts de replantation jnu- 
tilisés autres que ceux faisant l'objet d'un engagement tempo- 
raire de non replantation donnant lieu à une dispense par- 
elle de distillation. Cette disposition ne sera pas appliquée 
si les droits en question sont offerts à l'institut des vins de 
consommation courante pour indemnisation sur If base de 
0.000 F l'hectare. 

L'indemnité ne peut être, d'autre part, attribute pour lar- 
rachage de parcelles pour lesquelles : 

1° L'indemnité nette d'arrachage n'atleint pas une valeur an 
moins égale à 50.000 F par hectare et à 25.000 F par explol 
lation; 
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2 Un des coefficients partiels de correction prévu à l'ar- 


1 
ivle 2 ci-dessus est égal à 0. 
Pour l'application des dispositions du présent décret, les 
plantations en lignes isolées sont comptées à raison de 
souches pour un are. 


Art. 6. — Les bénéficiaires d'indemnité d'arrachage de vignes 
pourront abandonner détlinitivement, su la base de 20.000 ] 
! r hectare, les droits de replantation donnant lieu à dispense 
l irtit ile de distillation visés à l'art le D S J ci-di sslIs, L'at- 
tribution d'une telle ifemnité entraine alors Ja perte défi 
tive de la dispense partielle de distillation correspondante. 

rt, 7. — Les demandes d'indemnités d'arrachage sont 
“adressées par l'ayant droit au directeur des services agricoles 

tement du siège de l'exploitation. 


L 

| t instruites par les agents de l'institut des vins de 
nation courante et sourmises à l'avis d'une commission 
d ten itale présidée par le directeur des services agricoles 


sée des directeurs départementaux des contributions 
i es, des contributions directes (ou pour J'Algérie, des 
contributions diverses), et de l’enregistrement, et de deux viti 


é urs désignés par ies commissions régionales compétentes 
prévues par J'article 26 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
‘ nr [REN 

Les propositions motivées des commissions départementales 
count transmises à l'institut des vins de consommation courante 
( tifie aux intéressés l'offre d'indemnisation. 

| versement d'indemnités ne pourra intervenir qu'après 
la déclaration prévue par le dernier alinéa de l'article 98 du 


code du vin et constatation de l'arrachage par un agent de 
l'institut des vins de consommation courante, 
Art. S — Les indemnités délerminétes dans les condilions 
nr aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus, s'appliquent aux arra 
res effectués avant le 30 avrii 1955. A compter du 1% mai 
19, ces indemnités subiront chaque année un abattement 


de 10 p. 100, Toutefois, cet abattement ne sera pas applicable : 


Dans le cas où Ile retard dans l'exécution de l'arrachage 
I erait pas imputable au demandeur; 

Lorsque les vignobles seront compris dans une région de 
r Version aménagée postérieurement au present décret, 


4rt, 9, — Les indemnités d'arrachage ne pourront être attri- 
buces que pour des vignes à fruit plantées régulierement 
conformément aux dispositions des articles K5 à 96 dun code du 
vin et des articles 35 à 3S du décret n° 53-977 du 30 septembre 

Les conditions d'indemnisation des arrachages de vignes de 
pedsmeres feront l'objet de dispositions ultérieures, 


Art (0, — Le versement d'une indemnité d'arrachage 
entraine, pour l'exploitation dont dépend Ja surface arrachée, 
li perte detinitive du droit de replantation correspondant. 

En aucun e3s. cette indemnité ne peut ètre cumulée avec le 
bénclice de la dispense partielle de distillation prévue par F'ar- 
ücle 15 du déeret n° 53-977 du 20 septembre 1953. 


Art 11. — L'indermnité d'arrachage due en application des 
dispositions du présent décret est versée à un compte ouvert 
au nom du bénéficiaire à la caisse régionale de crédit agricole 
iuiuc! qu'il aura désignée. 


it. 12. — L'intéressé pourra disposer iminédiatement : 


a) De la totalité de l'indemnité lorsque celle-ci ne dépasse pas 
100.000 EF ; 

b) De 100.000 F lorsque l'indemnité est comprise entre 
100.000 et 2060000 F : 

c) De la moitié de l'indemnité, lorsque celle-ci dépasse 
200.000 F. 


Le complément des versements prévus aux alinéas b et € 
ci-dessus pourra être retiré dans les conditions qui seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, et en ce qui 
concerne l'Algérie, du ministre de l'intérieur 


\rt. 13, — Les fonds déposés aux caisses de crédit agricole 
Conformément aux articies 11 et 12 ci-dessus porteront intérêt au 
lux servi pour les dépôts à vue reçus par chacune des caisses 
lutéressces. 


Art. 14. — Dans le décompte des arrachages obligatoires aux- 
quels pourraient être assujettis les producteurs en application 
des dispositions du troisième alinéa de l'article 33 du décret 
n° 53-957 du 30 septembre 1953, il sera tenu compte des arra- 
chiges volontaires effectués dans le cadre du présent décret, 


Art. 15, — Le présent décret est applicable à l'Algérie 


1 
o 





Art. 16. — Le ministre di l'agriculture le pi! 


finant es, di s ati ires ecCol rril ju s et du pla et 
l'intérieur sont chargés, chacun « e qui l 
l' mnt n Lun < nl à t : . } 
a prpa «i 2e | 114 t” À “t LL . L': 1 ! 1. 
officiel de la Republique francais: 
Fait à Paris, le 23 nox bre ! 
} b } 
P2 r r luc { r L - t 
H po « 
4 
Li ministre le { , Lu , 
ROGI HOUDET 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 novembre 1954 plaçant en position de detachement 


un inspecteur géneéral de la France d'outre-mer. 


(J N LABS L | | \ | 1 | 
eu ] | né iuvelle péi 
miuim d 1 nnpier d ha 1 j* 
le s Re! l s) de a voit J d'in d la TRE | [et 
Compagine fra l r le dévelr] perl 

nee monannes ee te 


Délégation de signature. 


I n | 
Vu le { 4! , 157 À 
par ] ‘ il IL 
Vu le déer 1 31 muni 1862 | 
Vu \ 16 roai 1946 l 
: . 
qirecuon qu ea QE “fl eu 
Vu l'a {a | ) } LRCAS" I £ 612 
4! 
{ { le 1 PELE — | { ] ‘ 
e LE ONU Dei Din t 
« Art. 3 \L_R ] ] f d 
Üonimt F1 lou L:) 
1 e VX il { L ] | Ï { { il UILCs 
ordres de pasem le I F1 T4 
ordo S ] I er ‘ ‘ 
{l { et !« ië pe [ Î 
(1 i ] lt — | put &S ’ 
| l'abser 1 d'en (p \M 
€ i M. G Î Pi] i | 1 | 
et 
Fait 4 P le 1 \ l ! i 
PobBENT 


— ++ ———— 








Agriculture. 

Pa 6 du m e ] 1 Ï e | mer n 
{ 1uver) e j451. M 1] lie Ed ird 4 [4 
di RL £ ] Û F3 
pla lili \ po le M de 1 lu 1 
| l 1051, en Û ele le ju 
conférence sur la production du café da les territoires d 
qui st { ] à Paris lé 5, » CL 6 OCiabre 148, 

—+ 0e + 
Chiffreurs, 

r i t Ju 71 } ] 
G novenal 103 \ M | 
chiffreur de ?e « ‘ l 
d'outre-rn un [ d t rx ji 
2 ans 1 mois 11 je 

M. Caille 1 4 | \U } le 1 
du fr janvier 1955 « | d 

CT\I WE res { 11 


| ra 
t EU 
IAE Han 
ir « | 
lit li .0 
CP, 
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‘ 
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{ 
{x tut 
1 ! il 
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‘ 
À it 
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Eaux et toréts, 








{ue 


bhuur! 


it 


(Charles), 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ouverture d'un céncours hour le recrutement de stenodactylographes 


A l'administration centrale, 


à , 
ibiqu 


Istr 


11 


affairt 


:s affaires alleman 
1955 :; \ 


épreuve 
‘teur de 


‘hlion du présent arrûtf 


\ 
2 


—— -—.. + 





les ni cher vd és de 
examens professionnels d' e ae 


‘ohcours d'accès 


l'administration 


Journal offu TM d« 


par délégation; 
Le chef de cabmet 
JAOQUES CHATEL AIX, 
la présidenre Au conse ?, 
J'Etut et par délégation 

















MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 
Détermination de terrains favorables à Ina construction 
sur le territoire de diverses communes. 
Par arrété Qu ministre de la re onstructior ef du lgem à 
date du 49 juin 19934, pris en application du décret ne 51-:mM 





2% février JM, sont reconnus favorables à la constructien 4) 
tations des terrains sis sur le Aferritoire de Ja commune de Mrs 
(Var) et figur’s au plan annexé audit arrêté, 


Par arrèté du ministre du jogerment et de !a reconsiruction en 
date du 9% juillet 4954, pris en application du décret ne 54! 
du % février 1951, sont reconnus favorables à la construction d'ha 
tations des terrains sis sur le territoire de la commune de Deua nu, 
(Nardi et fgurés au plan annexé audit arrâté, 


—-— 240 — 





Par arrété du ministre du logement et de ja seconstrurtion er âge 
du 28 juillet 1994, gris en application du décret no 51-291 du 2e fevrier 
A1, soul reconnus favorables à la construction d'habitations des 
terrains Si sur le territoire de la commune de Peort-Saint-Louis-d 
Kjône (Bouches-du-Rhône), et figurés au pan anhexé audit arr 


Par arr du ininistre du logement! et de Ki reconsiruclion 4 \ 
du 23 juillet 40%4, gris en té ‘ation du décret no 01-244 du «4 te Vrime 
191, sont reconnus favorables à da construction d'habitations dra 
de Martigues {Bouches 1 


terrains sis s ‘ar le termire de la &ctamruix 


Ktiône) €! rés un plan annexé audit arrêté, 


— —— 0 &——- 





Par arrôié du ruinistre du logement et de la reconsiruclion en dae 
du 8 juillet 1%4, pris en application du décret ne G1-301 du 28 févriux 
4951, sont reconnus favorables à la construction d'habitations de 
terrains éis sur le territoire de la Carmmnne de Saint-Omer (fas-6: 
Calais) et figuré au plan annexé awiit arrêté, 


—+ 0 + —— 


t 


Par arrété du ministre du logement et de la reconsiruciion en data 
du 28 juillet 1%54, puis €u application du décret ne 51-42 du 3% fovries 
1351, sout reconnus favorables à la construction d'habitations des 
lorrains Sis sur lé {erriteire de la conuaune de Virg-bâtiilon (Seis 
ctOise) et Uignrés a plan annexé audit arrété, 


+0 +— 





2 

Pac arrété da 1miuistre du lagemen! e{ de Ja reconsirucliun en Le A ê 
du 29 juillet 495%, pris en agplication du décret ne 51-21 du 3 fé 

1951, saut secouiius favorables à la construction d'habitations 4e | 


LE! 
terrains sis Sur le terrioire de ia comnmuue de Märon fSaûne-el Leur 
ct figums au plan annexé audit arrûlé, 


l'ar arrêté du ministre du lagerment el de la reconsyuction en date 
du %9 juillet 4054, pris en application du décret ne 51-24 du 2% févr 
19514, son! reconnus favorables à la construction d'habitations de 
terrains sis sur le territoire de la commons de Reipirernoat Vosg: 
€ tigrurés au plan anuexé audit arrèlé 





+ & à 


Services exterieurs. 


ee 


Par arrûis en date du 8 novembre 194, la dérmussion de Milk f 
(Claire), Ha Bus titulaire, 4° échelon, aux services départermetan ts 
du bogewment €t de la reconstruction des Fyrénées-Orientales, est 
accoplée À compter du 19 novembre 44%, F 


0-2 — ë 


l'ar orrèté en date du 8 novembre 9%, la démission de M, Ju 

(Fdmand), commis titulaire, 8° échelon, aux services départemeutau: 
du logement et de la recanstruetion de ia Gironde, placé en col: 
de disponibilité pour canremaices perso: uelles depuis le 43 sepletui 
1954, est aca eptée à compler du 15 cctobhre 4904, 


—}ÿ @ &—- 
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Tableaux d'avancement pour le grade de chef de section titulaire 
des services extérieurs du ministère du logement et de la recons- 
truction, valables pour les années 1952, 1953, 1954. 








[, — Sont r'é e, au {a ] 
{ 6 £ ide d hef de sect) 11 il! ut s \ t 
iu ministère du logement et de la re istrueti 
- l'année 1952, lies sous-chefs de se h tituiaires d ‘ oi 
\iM Dechambre (André), Barbier (André), Gaslüinel Yves), 
1h René}, Porte (Roger Turinaz ‘Charles), Dbubail (Hi 
| 1 (Jacques), IHées (Lucien G 1 (Pie Cardoi 
1 Masson (Maurice), Bojiton Pierre), Cornut de Lafontaine 
di (Yves), Préhu (Roger), Dalon (Léon Neutre (Pierre), 
1] Pierre), Ravizé Georges), Mlle Lebrun  (Marie-Louist 
MM. ! y (Jean), Pelit (Roger), Schul!z (Jean), Gray Ha 
11 Mie Chalier (Ghislaine), M. Bertrand (Jean), Mlle Han 
| l ide), M. Rouard cRavmond), Mlle Agrel (Marguerite), 
UM. | y (Pierre Marais (Roger), Martin (Lucien), Gérard 
ézal (Charles Galais (Robert), Poittevin de La Frs 
£ er Pierre), Féry (Gux Villard (Pierre), Amiot (Joseph), 
[ Albert), Auguet (Damel), Dubart (Andre Demairy (Hen 
I Sont inserits, par ordre de mérite, au tableau d'avance 
pour le grade de chef de section titulaire des services exté 
rit du minis'ère du logement et de la reconstruction, valabi 
} innée 19%, les sous-chefs de section tituiaires dont {le Him 


MM bechambre (André), Barbier (Andrméi, Gastinel Yve 


, 


I ET René), Porte (Roger), Turinaz (Char! . Dubail (Henri 
GUx et André), de Bruyn (Jacques), Hées (Lucien), Gorneau 
| e), Cardot (Robert, Connel (Raymond), Masson (Maurice), 
b \ (Pierre), Téin (René), Clavel (Henri), Cornut de Lafontaine 
di icy (Yves), Préhu (Roger), Mlle Roussel (Paulette), Dalon 
| Neutre (Pierre), Huet (Pierre), Ravizé (Georz Mlle Lebrun 


Marie Louise), MM. Etienney (Jean), Petit (Roger), Schultz (Jean 
bu Michel), Grav (Raymond), Mile Chalier (Ghislaine 
M ertrand (Jean), Mile Hautbout (Fernande), M. Rouard (Ray- 
1 Mile Agrel (Marguerite;,, MM. Bachélery (Pierre), ra 
burt (René Martin Lucien), Gérard (Louis), Dolézal 

es), Galaris (Robert), 


Ga Poittevin de La Frégonnictre Pierre 
F4 Guy), Agez (Maurice 


. Villard (Pierre), Aimiot (Joseph Pro ï 


, Auguet (Dani Dubart {Andr Demairv (Il 
II, — Sont inscrits, par ordre de mérite, au fablean d une 
pour le grade de chef de section blulair des services «4 
InHinis.ere du losement el d i eéconstroct{ N, Vaial 
HT 11, les sous-chefs de section Ululaires d { li 1 
MM. Dechambre \ndré Barbie André), Gastinel (Yves), 
D e (René;, Porte (Roger), Turinaz (Charles), Dubail (Her 


&uvonnet André), de Bruyn Jacques), Hrées Luc ic . Gorneau 
' 


| re), Card Robert), Connet Raymond), Ma-son Maurice 

i Pierre), Téiu (Ren“), Clavel (Henri), Cornut de Lafontaine 
de ! eo Yves Préhu Roger), Mlle Roussel Paulette), Dalon 
Neutre (Pierre), Huet (Pierre), Ravizé (Geors Mile Lebrun 
(Ma Louise), MM. Etienn Y Jean), l'etit Roger), = il1z (Jean), 
} M “hei}, CG raY Ravin nd ü Mile Chalier tslhiisiaimne ), 
M. lu id (Jean), Mle Hauthout (Fernande), MM. Rouard (Ra\- 
Pnond Allemand (Robert, Mlle Agre! Marguer MM. 7} lé 


Pierre), Marais (Roger), Durr (René). Mar! Luci Gérard 


Dolézal (Chares), Galais Robe . Poittevin de La Fré- 
r » (Pierre), Férv (Guy), Agez (Maurire), Villard Pierre), 
Antiot {Joseph}, Probst (Albert), Auguet (Danici}, Duba \ndié), 
Lei y (Henri), 
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Tableaux spéciaux d'avancement pour le grade de chef de section 
titulaire des services extérieurs du ministère du logement et de 
la reconstruction, valables pour le5 années 1952, 1953, 1951. 





Sont inserits, par ordre de mérite, au tableau spécial d'avance 
Jen pour le grade de chef de section Ululaire d eTA ux 

fl 1 li ère du ;ogement € le la re net tion | 
l & 1952, le mtrôleurs tita ont 

MM. Biais Maurice), Allain (P 

L4 ‘ - . . ' ».,* 1 dé * , 

} Sont inscrils, par rdre de mérite, a lab eau » al d'avance- 
ALLArL pour le grade de chef de section tifulatre des servi exte- 
rieurs du minis'ère du Jogement et de la recon ction, valable 
pour l'année 1953, le: initrôleurs titulaires dont ! nos suivent 


MM. Blaise (Maurice), Allain (Pierre)! 


HT. — Sont inscrits, par ordre de mérile, au lablean spécial d'avance 
ment pour je grade de chef de section titulaire de CTVIA ext 

eurs du minisière du logement et de la reéconsiruchion, valable 
Pour l'année 19354, les contrôleurs titulaire lont :es nom Livent: 


MM, Blaise (Maurice), Allain (Pierre). 
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Tableaux d'avancement pour le grade de sous-Ch2f de seciion titu- 
laire des services extérieurs du ministère du logement et de la 
reconstruction valables pour les annees 1952, 13%53, 1954. 


I | | 
SN fl 
| 
pour le ‘ \ 
du initiisle 1 gern Û \ I 
| 1! EL » 1 t 1 
| 


{Ju i Mu [ET t \I Al ln | t 
MM. t ‘ Auidre h; KR \ } \ } \ 
Lesatfre 1} MM. ! Fi { id | [L 

1 il \ L4 { [ IA t (1 Ss { ner 
Franc Nitnal (Ji l | (ha M ‘ 
breian (Henr Vili La: | TER \Ilu e (Fern 1), 
Leveaux (André, Costes (Firmin), Mathien 4 jacques’, 
Leulieux Henri Arnal | ni ses Î Han | | {,rt ET 
Lau | | l M | Sul Kog Î \ue i 
Olive! le a {, | Andre M blu Mine N ‘ Hen 

[la MM. Of{avi \ Le bu Hra: | { 
baul stian), M s ‘ j l AM. 1] le ? 
bu | inrd Mine { ri {4 \! (, ! 


in (ororsg A! (al FRET 


, | ( 
Marie M. Schmi Andre Mn h xX (I ‘ MM. lraou 
‘ ri 1 Fra ! [HN | \ rie S La 
[E L 0 \ Zeu hui MM. ] ji 


6 1 (Andr bu Mici |: | Ari 
I! > [ | t 
i 
On 1! Î t 1 t ‘ r 
l'année 19 rédac t ! Li ‘ 
AI Il \ , L ‘D 1 
Vincei Ï Mad Pi Lu \ | H] port A { 
] Û Andre Mi ! ll | | ( M Pi “t 


, ’ 
bDorbeau brru Genex \ \i bietgsch Ant 
Mine Mu S | à Mn | L \I v | tu}, \iM Î [PEL t 
Roger ha { \nore Mlie 1 \ MN. } Khene!, 
Piron (J Mine lt Al , Mlie be } De, 
Ai! t er! \ Îre Her [H | H , Mile 'ERE PA l 11 
Lesatfre | el! MM : [ { | lean', 
L j 1 Lu ] {) | } 1) 
che | Nu | ni i Eliv), ny 
(Maui { lan [k mis \u Ï \ rl}, 
{ £ Fernand), 14 X \1 ’ Mathieu 
J: { ref ] ue L 11 [! | ET 
Kavimond Le G | 3F M À 
R , tanbet Yves), Olivési L , \ , Mur Ù 
(U: i Mu \e l ble ‘ MM [a | A DREL | bu 
Emi! Bray (| e), Cl à ( ' Mlle * e (J 
que line MM. Lemort (Jean), Dupuis ‘1 1), Mine Courmont 
li ( dE nt { \i: Dela | het) 
\ ] | 22 HE à Ji \M 
tin Al { UM Le ve { \ ‘ 
Dia lac Mine Irion ‘ MM. h fi André 
Pen ] LE lave Bi eral Roger { rhin } Art | Î 
(Juliette MM. ! \! A! P l we (Miche 
Mn Baudre le | t u! Thil Ma M. ! ‘ports Ma 


Mar M. Sehumilt (André), Mme | xl ne 


court L « Fran [ER Roger l’ { \f rive | 1 (René), 
SAVATY Lou Brichard Jeu M Zeux pitt Jeannine, 
MM. Warnet (Jacqu . (: | Mu Witkowski (Yvonne), 
MM. Dutériez (Robert Le todai Rene Lala André), Fiore 
Gilberts, Ru Reor Hubert André fHuart lac bebare 


ICT L Ii 
MM. Robert (Albert), Ï t de M Alain), Mlle A | (Marie 
MM. 0! I L ( l \ [ \i Blondeau 
Altdré 

LL Sont inserits, par ordre de m l l'avar nent 
}« ] de di ‘li hef d t [l e d l'4 ÜU» 
du mm (rt iu dl Il { [ \ | pour 
l'ai 1R:4, dt rédacti | l : von 


ia " Andre Honnean Joce pl 
Vi jean), Mad Pierre), rébant (Raymond), Halipré (Andre 
L ut \ lré), Mont. jle Lx 4 { IU), M lerchut 
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(tæcil MM. Durand (Henri Marre Emile Delinotte (André), 
Dorbeuu Ernet ist VAILLX Alese Mile Dietrich (Angèle), 
Mine Morillhias (ir Min Lantz Marie Ro<e MM Fromett 
{Ko Bauzit (Andre Mlle Polte (Annette) MM. kKindig (René), 
J'ir fear Mine Dh 4 z (Marouerite Mlle Deror Jacaueline), 


MM. Convert Aludre be ru Rens). Allai Jen Vachet André), 
M J Venaux-Lesatffi Paulette, MM FEsnaulit Fernand Girard 
{tout La jr ‘) Henri Leva-sout Robert Ottrnani Florent 
“ tele cons), Khumeau Elie), Chassain 
(Ma | Chasmbreia enr Vitré ve Bottin Albert), 
Firm, Mathieu 


Coca {Fernand leveall \uuiré:, Coste 

Jean, Gueuret (Ja ‘ laulieux (Henri Arnal {Renéi, Segonuy 
(Kaviuohd), LE Grésan inrent} Lesienr Marc Soubevroux 
(1 CA ef \ Opliv } tarde Atdr Marsailon 


(1e Mine Noci Henriette MM. Oflasj {Atlto , Le Bu 
(Fr bra | Charbaut ‘Christiant, Mie Stocanm Jar- 
| l 


«ui MAI lan J Ru Be: Î Mine Courrmoi 

(the ile \] Cru nt (,4-Hof Min belaporte Elisabeth}, 
Mile ER ler \! 11) 1 (Vince Mile Jacquet (Renée), 
MM Pot jean Marti Louroppites M! Calor isele) 


MN Le lier (Auguste Deluuné (Jacques Mine frion (Gisele 
1\ Lh ' Andrée), Pesron Gustave), Berz cer), 
(.trardan Jean Aline Hall Juliette), MM ai 7} Marcel Mont 
réelle (dite, Mile Thibaut Mai 
| M. ! ‘toorte (Mur Mlle March (Paule M. Chazakette Jean), 
Ml: \! nil \ M \| Sehinitt (André\, Mine Dorvanx 
(Lu nne), MM. D La Fra net (KR I Palot (Mau- 


it (Roger 


! Rera “avary (Louis), Brichard (ean}, Rivaille 
Jin \lle Zei chatt Jean ( MM. Warnet (Jacaqu Gérant 

{i Muse Waitko ki (Yvon MM Dutérie Rober! Le Godais 

(este En le \iu Fior ilber Fuez (Rerie Hubert 

(And Hitiar Jacques bDeburck Roger Robin lea: Fvero 
Var Gentil Maurice Berthont Jacques), Dargent (Pierre), 

bucret (Pierre Mr Labbé tOulells MM. Robert \tbert Doinet 

Ù \ | \lain Mit Ariane Marie MM Oljsie {Louis orin 
\ re), { (M Blondeau \inire 
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Tabloaux d'avancement pour le grade de contrôleur titulaire des 
services extérieurs du ministère du logement et de la reconstruc- 
tion, valables pour les annéos 1952, 1953, 1954. 


] ir ordre de mérite, au tableau d'avancement 
} l t tro ir litulaire des services extérieurs du tit 
ère Qu togeinent et de la reconstruction, valable pour l'année fo, 
ie, vVorilcaleurs tituluin lout les noms swuvenut: 


, Gaillard (Yves), Hoin- 


MM. Debaena Mau: [a schheéider (Erwin 
\et Edmond), Pevruse Pierre), 


7 Moilv (Victor), Delande 
Olive (Henri, Harmand (Pa , Vitré (Raymond), Foulon (Mauri‘e), 
Dubern (Julie Gen Georges), Lanvin (André), Person (Camille 
Colline \ndré;, Cruspenninck (René), Sinnaeve (Georges), Mazurié 
des Garecnnes (Hervé), Mlle Lallesment (Odette), MM. Cointet (Lucien), 
Pevrard (Jean Auria Bernard), Wallet (René Honoré (Georges 
Mine Hiseard (Jennne Mile Massé (Jacaueline), Mine lue 
(Suzanne MM. de Condé (Jehan), Kolb (Emile), Gest (Maurice), 
Grnnaldi (Jacques) Mile Madelénat (Denis: Prornis Esther), 
MM onda [PAFA: Morin tobert Mine Dubost \inpe), MA kuglet 
(Albert), Vaillant (Jacque 

I! Sont inscrits, par ordre de mérile, au tableau d'avancement 

) Les crade de controleur titulaire dés servires extérieurs du minis 
tere du logement et de la reconstruction, valable pour l'année 1%, 
les vérililcateurs titulaires dont lès noms suivent: 


MM Debaene (Maurice), Schneider (Erwin), Gaillard (Yves), Fom- 
met (Koger), Moity (Vicior), Delande (Edmond Peyruse (Pierre), 
Ohve (en Harrmand (Paul), Vitré (Raymond), Foulon (Maurice), 
buhem (Jules), Gens (Georges), Lanvin (André), Person (Camille), 
Counet (André), Cruvpenninek (René), Sinnaeve (Georges), Mazurié 
des Garennes (Hervé), Mlle Lallerment (Odette), MM, Cointet 
(Lucien), Pevyrard (Jean), Avuriac (Bernard, Wailet (René), Honoré 
(George Mie Bluea | leanne . Mile Mas-6 Jacqueline}, Mone Huc 
(Suzanne), MM, de Condé (lehan), Kolh (Emile), Gest (Maurice), 
dériimaldi Jacques Mi Madelénat (Denise Promis (Esther), 
MM. Soudav (Guy Morin (Robert Wine Didbost [Art MM. kKugles 
(Albert Vaillant (Jacque 


II Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
pour le grade de contrôleur Utalaire des services extérieurs du minis 
tère du logement ex de la reconstruction, valable pour l'année 1951 
des vérillcateurs Htulaires dont les noms suivent: 


MM. liebaene (Maurice), Schneider (Erwin). Gaillard (Yves), Hom 
met (Hoger), Moitv (Victor), Delande (Edmond), Peyruse (Pierre), 
Olive (Henri), Harmand (Paul, Vitré (Ravmond), Foulon (Maurice), 
babe (Jules), Gens (Georges), Lanvin (André), Person (Camille), 
Lolnel André), Cruypel inek René, Sinneve Georges), Mazurié 
des Garenne (Herve), Mlle Lallement tkdette), MM. Cointet 
Aueien Pevrard le an Auriac (Bernard) Wallet (Rent Honoré 
(Georges, Mine Bigeard Jeanne), Mile Massé Jaraqueline), Mme Hue 

Suzanne}, MM, de Condé (leban), Koilbh (Emile), Gesl Maurice 
rimatdi Jaraues), Mihk Mad: it Denise), Promi F<tl 
MM. Souday (Guy), Morin (Robert! Mine Dubost :Anne!, MM 
(Albert Vaillant [Jacques 


— —— 


SX — 





Tableau d'avancement pour le grade de vérificaieur titulaire des 
services extérieurs du ministère du logement et de la reconsiru:. 
tion, valable pour l'année 1952. 


sont i I par ordre de mérile, au tableau d'avancemi . 
le grade de vérificateur tilu!'aire des services exlérieurs du 
tre du logermnent et de méetruction, valable pour lan 
les commis litulaires dout les noms suivent: 

MM Perrot {Auguste}, Deilattre (Raymond), Doizy (Marcel), Mis 
Casanova (Mireille), MM. Corré (Pierre), Plunet {Henri}, bo p 
(André), Mine Lepinois (Jacqueline), M. Pocholle (Marce \a 
Desvérilé (Paulette), MM. Allochon {Julien), Zlotnitzyne \ 

Mines souris (Yvelle), Cou Yvette). Labroue {Yvelle), MM 


de Ia rt 


{André Huart (Pierre), Cadet (Fernand), Guillemet (Paul à 
Laille Madeleine), Rivalin Anne-Marie), Jourdain (Andrée), & 
Cadiou (Lucienne), MM. Quintane (Jean), Degohert (Re: 3 
£u#nn0oc Henri), Durrenberger {Joseph}, Jagzi (Andre Fi it 
(Pierre), Mine Tanguy (Germaine), MM. Berthe ({Roinain), M \ 
? 
t 


olsod), Mine Tichit (Henriette), Mlle Marie (Jacqueline 
t (André, HBerlhelin Jacques), Mme d'Arvisenel Si 
MM. Jeclercqa (Roger), Pusselle (Emiie), Mine Lyons (Maric), 4 
Buliervahen (Odette), MM. Duesourd (Gabriel), Lézier (Pau Mon- 
ceuy Alfred). Bailly (Jacques), Wullschleger (Roger), Mme ?} t 
(Yvonne), M. Fabre (Mare), Mile Lévy ‘Alice) MM. Jarraud (J 
Holinar {Narcisse Mme Waroux {Jacqueline}, Mlle Bocher (( 
MM Lermetais (Jean), Coudray (Maurice), Bauville {Andn 
inde), Pezé (Jean), Me Outrebon Yvette), MM. 1] 
Benoît), Chevalier (Henri), Mlle Denignolle (Jeanne), MM 
. Robin (Victor), Neyrand (Paul), Castel (Fernand 
(Bernard), Mme Pevron (Jeanne), M. Mangard (Jean), Min 
(Germaine), MM, Lefèvre (André), Caron Robert), Ma: 
(André), Mlie VWoitier (Odette), MM. Le Fichant (Yves), à 
(Albert), Perrel (Albert), Drivet {Camille), Mile Lacroix (Jea 
MM. Jail! (Henri), Gbitz (Ignace), Duteil (Ferdinand), Thour 
(Charies), Rovcourt (Fernand), Tanguy (Albert), Mlle Chanut 
queline), Mille Roy (Lucienne), Mmes Lenoir (Christiane 
Monique), Guillaume (Simonne), M. Resse (Jean), Mile 
(Fernande), MM. Nes (Michel), Gavardon (Ravmend), Mlies 
i (Yvonne), Perrot (Renée), Mme Quilet (Jeannine), M. P 


(seorges 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret n° 54-1065 portant modification des tableaux d'emplois réser 
vés annexés au chapitre IV du titre Hi du livre Mi du code “es 
pensions militaires d'invalidite et des victimes de la guerre 
(decrets). 





Rectiicatif au Journal officiel du © novermbre 1954: 


Page 14 10: 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX FORCES AMMFES (GUERRE) 


Etniplous: 
Casernier en France, 
Casernier en Algérie. 
Casernier en Tunisie, 


Dans la colonne « Groupe au lin de: « 5 », lie: « 3 s, 


Ministère des finances. 
Direction générale des impôts. 


Emploi: Contrôleur, 


Nans la colonne Groupe », au lieu de! « 8 », lirr: « 9». 


Lans la colonne « Conditions d'accès ajouter: «a Production d'un 
certificat de moralité délivré par le iministère des finances 
e La moyenne 10/20 


Dans la colonne « Observations », indiquer: 
exigée pour l'épreuve technique ». 


Services crliéricurs du Trésor. 


Ernploi: Contrôleur. 


. 
Dans la colonne « Groupe », au lien de: « 8 », lire: « 3 5. 
Dans la colonne « Conditions d'accès », ajouter: « Production d'A 
certificat de moralité délivré par lé ministère des finances 
Dans 14 colonne « Observations », indiquer: « La moyenne 10: EL 


! 


exigée pour l'épreuve {echnique nr. 
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Direction q nérale des douanes r1 droits indirerts. 
Contrôleur, 

lon « Groupe », au lieu de: « $S», lire: « 2» 

anne « Conditions d'accès », remplacer l'indication portés 
nie: « Examen commun, plus épreuves techhiques 


f on d'un certificat de moralité délivré par le sminisière des 
1 lonne « Observations », indiquer : « La Moseline 10 20 et 
pes pour l'ensemble des épreuves techniques, toute note inf 

6 étant éliminatoire 
Emploi: Agent de constatation des douanes et droits itidirect 

] , colonne « Observations », indiquer: « La movenne 10/20 est 

’ vour l'ensemble des épreuves techniques, toute note infé 

I ‘ , étant éliminatoire », 

y ! 

»: Agent brevelé des douanes. 

1 ie Observations indique r eu La mmovenne 10/20 ec! 

"xis r l'ensemble des épreuves techniques, loute nole nf 

r re à à étant éliminatoire », 

Sert ice des clicuols 
Ernploi: contrôleur. 
lonne « Groupe au lieu dé: «8 lire: « 3 ». 
} Groul 1 lieu d e ] 
} \ colonne « Conditions d'accès ajouter: « Production d’'ut 
üificot de moralité délivré par le ministère des flnances 
na colonne « Observations indiquer. « La mmovenne 410 920 est 
] I - : 
pour l'épreuve technique », 
l tü 


d'esplatation industrielle des tabacs et des allumettes 
{S PR 08 Je 


i (b} du bas de la page, au lieu de: « 4 groupe », lire: 
. prop . 
le libellé du 4° groupe est Je 
l ce travail des métaux ». 


suivant: « 4° gronpe, Aide de méliers 


Ministère de l'intérieur. 


Ernploi: Agent des transmissions du %° groupe s<landardiste. 


cet emploi de la mention « Emploi féminin », 


Marine marchande, 
Einploi: Syndic des gens de mer. 
] colonne « Conditions d'accès », supprimer 


«“ jus épreuve 
jue spéciale », (Le reste sans changement.) 


Eraploi: Garde maritime dans la métropole. 
i i colonne « Conditions d'accès », au lien de: Examen cor 
lou », fire: « Examen commun plus épreuve technique », (Le 
e sans changement.) 
J'age 10%$8 
J'ige 1035 


Sertuce de lu métcorulogee. 
Emplois : 
Adjoint techiique de la météorologie. 
agent de la météorologie, 

Dans la colonne « Groupe », au lien de: « 1 », lire: « 2 ». 

Dans la colonne « Conditions d'accès », au lieu de: « Examen d'apti- 
ludes physique et technique spéciales », lire: « Exarpen d'aptitude 
technique spéciale » 
ans Ja colonne « Observations » 


| lire pour les deux emjiois: « A 
l'exclusion de Y., 2 et 0 ». 


Page 40%62 
Electricité et Gaz de France. 


Dans l'Enumération des professions ouvrières figurant au bas de la 
pége, au lieu de: « Conducteur de véhicules », lire: «# Conducteur 
de véhicules (tourisme et poids lourds) », 


4u lieu de: « Soudenr à l'arc et à l’autogène r, lire: + Soudevr à 
l'arc, soudeur à l'autogène », 


Page 10463, après « Société nationale des chemins de fer français » 
#ipprimer le renvoi « H » 


Page 10967, au lieu de: « Chambre de commerce de Ronen lCom- 


pagnie de raffinage Shell-Berre) », lire: « Compagnie de raffinage 
Shell-Berre », 
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Fonds de concours. 








Par t { TS ‘ n 
(l \ ut { 
l'un n l cie ui ' (] 
du de ‘ t l 
l'ext ! i 
1-21 s t : | l 
Lu t ° } 
l 
{ \ 404 ! [ i 
{ 1 " t | “ Dy ta tort ! nt 4 L4 1 L 
t i it = l FH t 
| t 4 du 1 i | « ‘ l 
t . La) 
{ } m, nm \ 11" i s “1 
( ‘ “)! , F 
Tarif interministér.el des prestations sanitaires. 
] li ire } i bite ; l i H “ut 
Vu Ïi rèté du 0 «à en IR \'4 i | 
moditié par L'arrêté du 23 octobre 19535 
Vu l'arrêté | o «à ein to \4 et «€ 
trio s de f 1 | } | d LA 
arrèlté \ 
Vu l'arrêté di ji f er, \ ! 1 
ininistériel de prestation \ \ il miiti | 
tusles sub [114 jh l ‘ 14 mural 
1 août fret 45 « #) | jt 24 fév il a i 1! { 
21 juin 2, 10 ! { lo oc tusl 1,1 mare, ?s { oûi! 
4, et 1 octobre, 10 ein {a Û ‘ {= c 
1% 1nai, 16 jà set 15: r L 4 i eunbre 1% » ja À 
JS févrie 2 ma x} IC 
\u urro té 144, d \ | i t ‘ 
des pr di!) i ‘ire 
Vu l'arréts 228 » pl nbr ta4 relatif à wi} Ce € 
les prix des dispositions portant réforme {isa modifié pa srrû ie 
du 2-49 du 2% sepleunbre 1; 
\u av'e CT lanta i Î ( re hrs 1 ‘ft 
arr) 
art, fer — Compte u d ayrrn | é par le 1 e des 
{ im 0 = des affaire L Lrortialétiit «! lu it) X } 3 ! f 
Le svndi 1 hational de urihopedtie tra ii Le à] l “ii 
tous les prix des articles figorant à la norme re du tire Y 
(prothèse et orthopédie pitres : 1 (proihèse aire et fa et, 
2 (appareils de surdité), 3 {chaussores orthopédiques 1 hiets d8 
pe! Lt a 1pareillage), à (objets de vrarid apprare l'age) du arif LL 
Eui::!-l4 riel cs pit stations: sa ilairus Lite ft } ra r! de 1 Î [ELA 
Art. 2 Celle majora{(io Inolivée par a! L'on des dispo 
Glions ruales porta ut réforme fecate n'est pas à] vhle en «it r 
das départements métropolitains 
Art, à Le présent arrété sera dil6 au Journal offucirl de la 


' 


Repn "ique francaise 
Fait à Paris, ke 18 novembre 1% 
déKzation 


Le chef du seroue central de la pharmun:ir, 


Pour le minisire et pu 


VAE, 


++. —— 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-irecteur des hôp'iaux et horpices publics. 


Pur arrété cn date duo 46 noverubre 144, M. Fren Louie) est radié 
de ia liste d'aptitude &ux fonctions de directeur évonuine ct de 
Swiss recteur des hoéopilaux el hospkes publie, 


dass: +e—+- - 
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Le : , TT PE , . . , « " . +— 
10924 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Novembre 19,4 
Pc ir ” - D. vas ce c-2r otre lune dices-ro née case du) 
Ne 91:35 Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Riou 
blique à ralibier lo le prolocole nodiflant et complétant 1 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES traité de Bruxelles, signé à laris le 23 octobre 195, et les pra 
toc ot iltachés relalifs aux forces des puissances di { n n 
de l'Eur pe © ‘“identale, au contrôle des arinernents et i 
SES POP ES RP RU EE CR agence de contrôle des armements: ?o Je protocole d'acces 
ton de la répubiique fédérale d Allumage au traité de ! Allan 
que Nord, signé à Paris le 2$ octobre 1954: 3% le prot : 
ASSEMBLEE NATIONALE sur Ta cessation du régime d'accupation dans la république 
fédérale d'Allemagne, Signé à Paris le 23 octobre 1954 et 
" à CU Annexes, proltocuie mettant en vigueur, conple ten 
\NÉI Di certain imenderments, la nventon sur es relations € 
is puissances ei 1a répui ljue le lora [D lé € Nivéer! 
-— aus rallachiées el ] litres annexes signées à Bonn le ‘% 
152: 40 Ja convention relative à la présence des troupes étru 
| geres sur le territoire de la république fédérale d'Ale 
Ordre du jour du mercredi 21 novembre 1954, MAS Die D On ce EU UE PNR GAURRgne 
signée à Pari Hi 5 octobre 1451 rENnVOUrE 4 LA COMMISSION d 
affaires élran Ceres 
A quinze heures. Il SLANCE PUML TOUTE No 0%, — Proposition de loi de M. Joseoh Dennis tendant à pi! ; 
1. Vote, en deuxièm ture de la proposition de : tendant ie tegine fisca u Jeport deficitaire reuvosee à la of 
à todiher el corse I ù Lo di ju et 19% 1 a pi pli iXte S‘on di Nuances). 
des bhovidés et controle de la sasubrité des viande Rapport N® GNT. — Avis de M. Halbout, au nom de la conmission d 
adopté à La majorité absolu: i tetnbre Commoo- ant a comm I ) rueton, Sur la proposil lé Joi tendant à faciliter la 
ot \ TTRUT M. P {i rapporteu! SOUS 1! re participation des collectivités locales à des Sociétés d'écon 
qu'il ny ill pa debat mixte ivanif ] l objel li Iutpoirne L« OHoTnIUE, tour! 
, t e ‘[ U 1r't 
À Vote de la propo on de loi {n° Gi) de M. Charl Barangé sn: 
: : ’ de : ; 
et piusieurs de si cotée udant à auloriser, pour une durée di N suis Rapport de M. Viatle vi nom de !a Huriission de l'édu 
quatre-vinglt-dix-neuf ans, la location par PEtat à l'association diocé calon Dailonae, Sur Davis donné par le Conseil de la R 
saine d'Angers, de l'ancien évéêché de cette ville No 9409 — blique sur le projet de itendant à la réorganisalion des » 
L4 ‘ 
M. Sinonnel, rapporteur (sous réserve Qu'il n'y ait pas débat.) vices œuvres sociales en faveur des Ctudiants. 
3. Vote ] (it projet «li loi n® 9:90) reatnit lil caisse de N 127 Pi jet de loi tendant à san bHonner les disposi LOIS Te! 
retraite en faveur! li officiers } ill et ministériels d'A gerie, lives à la fabri 1 ui, à la dr, di ion et au commerce des à 
HI, de la loi (no 272%) de M, Haumesser portant bics (renvoyé à la commission de la justice 


propo-itio de l 
retraite 


créations dune eAlIs de pour les officiers init 
d'Algerie, (Nos 0235-9209 M. Marcel Kibère, rapporteur (SOUS 
FOSCrVe Qu'il ny ail pas débat.) 

4. Vote de la proposition de loi (no 9150) de M. Minjez et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier le décret n9 352-874 
du 22 seplembre 199% relatif à a localbon-gérance de fonds de 
commerce, (Ne 910 M. Mignot, rapporteur Suus réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

5. - Suile de la di ission de roc le loi et de lettres 
rectifluative iux projel le loi relatifs au déve oppement à credits 
otfectés aux dépenses des ministh pou ext e 195 

nt will mit \ 19%.0117-9317-0329 M. Fra 10e 1f, 
rapporteur 

=] { jur.diiyi el terhniqu le \ Dre T Lac Pa V Ji ris 
de 1 justice N Jr oUs M. Le R y Laduric, rap] t 
Dore: pre vue Lit wure trente.) 

\urieu ture Nos O5 052 — M LC [T'ORET: pporl l l'ur: }j'1 
vue ept be t 

sauté publique « pephlation Nos 0208.95)4, — M. \arcel David, 
rapporteu Durée prévue: six heures.) 

Sous reserve de la distribution du rapport : 

Travaux publi | lravaux publics, transport ct tourisme 
(Nes 050,50) \ Fra f Beta 1, rapport bure: prevu 
Cinq heures.) 

Affaires étranger le St *s di iffaire élrangcère \ RES: 
9552 M. Gaillard, rapporteur Durée prévu deux heures 

Atfa res rangères (I Services francais en Sarre (Nos 98; 
LUTTE - M Marcel Massot, rapporteur Durée prévue nie 
douri 
Ptals as-ocié Nos 9295) (Nurée prévue: deux heures.) 

Travaux publics, transports e{ tourisme (NT: Marine marchande), 
\es 0) 0,040! M. Maziei rapportent buréc prevue Cin] 
heures.) 

A vingt et une heures. —— 2° {ani PUBIIOTE 

Suile di: liscussions budgétaire criltes à l'ordre du jou ke ja 

prem ce tit 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 24 novembre 1954. 


pement des crédits 
nbattants et 
la cotn 


d: \ elo! 
oi 
RC 


relatif a: 
Hiinistese 
l'exerci 


1), — Projet de loi 
affectés Aux dépenses du 
victines ] guerre pour 


LA UT 
HIS vx 
(reHvosG à 


les 
ts 
ae ja 


inission des flnances). 


Ne 9301. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à translormer en dotation définitive à Ja 
caisse nationale de crédit agricole les crédits du fonds de 


modernisation et d'équipement mis à la disposition des collec- 
üivités et des particuliers, qu'elle gère et dont elle assure le 
remboursement (renvoyée à la commission de lagriculture). 

9114. — Proposition de loi de M. Lecanuet tendant à autoriser les 
ülulaires de certaines pensions d'ancienneté À curmuler intégra 
lement le montant de leurs pensions avec celui des étnoin 
imeuts correspondant à l'emploi qui leur est confié (renvorée 
à la comimission des pensions), 


à “112 Proposilion de résolution de M. Max Brussel tendant À 
inviter le Gouvernement X modifier Le tarif des droits de tuls 
ion par décès pour les collatéraux au premier degré el poul 
les conjoint renvorce à Ja comuinission des linanres 





Projet de loi modifiant la loi du {7 octobre AN7 &u 
répression de l'ivresse publique et sur la police des débits 


hoissons (renvoyé à la commission de la justice 


No 9530 Projet de loi tendant à sanctionner les infractions à 1x 
législation relative à La publicité des apériifs et spiritueux 
(renvové à la Commission de Ja justice). 


N° 9531, — Projet de los complétant la loi du 9 novernbre 4915 re!a 
five à la réglementation de l'ouverture Ge nouveaux débils de 
boissons (renvoyé à la commission de Ja famille 

Ne 9532, — Projet de Joi tendant à sanctionner jes dispositions rels 
Hives à la Dmitation du degré alcoolique de certaines boissons 
(renvoyé à la commission de Ja justice), 

No 019 Proiet de loi relatif à eertaines mesures d'ordre fiscal ten 
dant à restreindre Ja publiciié pour les spiritueux (renvoyé à 
la commission des finanres: 





No O4 (1). — Rapport de M. Mazier, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi et la lettre rectificative au proj: 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dép 
ses du ministère des travaux publics, des transports et du 
risine pour l'exercice 4%595 (HE: Marine marchande) 

N? Os. Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à inter 
dire en temps de paix l'envoi des jeunes gens du continie 
sur des terriloires où se déroulent les opérations militan 
actives et à en relirer ceux qui ST trouvent (renvoyée à la 
commission de la défense naiionalc), 

(1) Tirage restreint. 

Nomination de membres de commissions. 

Dans sa première séance du 22 novembre 1954, l'Assemblée nalio 
alé à notnimmé: 

fo M. André (Pierre) (Meurthe el-Moselle) membre de la cormmi 
Sion des affaires étrangères, en remplacement de M. Moustier (de 

do M, Mailhe meinbre de la cominission de l'éducation national 
en réimmaceimment de M. Billères: 


ïo M, bouret (Henri) membre de la conimission de la marine mar 
inde et des pêches ; 

49 M. Pinvidie membre de la commission des moyens de coramu 
nication et du lourisme, en remplacement de M, Moynel; 

Pinvidie mernbre de la commission de la production indus 
e, Eh reimplarement de M. Movnet. 


‘ 
ch 


Commission des affaires étrangères. 


novembre 1951, 


du 
MM. André 


Séance mardi 25 
Pierre), Bardoux (Jacques), Billoux, Bouhcer 
(Jean), Cachin (Marcel), Coste-Fioret (Alfred) (Haule-Garonne}), D 
bos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), Fonlupt-Esperaber, Gao 
Genton, Isorni, Laurens (Camille) (Cantal, Le Bail, Lebon, Lecanu: 
Mayer (René) (Constantine), Menthon (de), Mondon, Noël (L 
(Yonne), Paiewski (Gaston) (Seine), Rosenbh'an, Schuman ! 
(Moselle), Vendroux, Verdier. 

MM, haniel Marer, 
(de M. 


Présents 


{ "1 
v! 
it 
’ E i 


L 
] iles M ' “h. 
\umeran!. 


Ercuses. 
Suppléant M. Quilici 
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Commission des finances. 


da? du rnordi 23 nevermbre 1954, 





p-dcrn — MM. Bârangé (Charle:) (Maine-t [aire), Board Fran 
hi ivtous, Briet, Brusset (Max), Burlot, Dagain, Dareu, David 
marcel) (Landes), Benais (Joseph), Borey, Faggianelti, Ferri, Frédéri: 
bupont, Gaillard, Ga dey (4bel), Gozard Gilles), Jean-Mareau (Yonne), 
cenharndt (Francis), Le Rey Ladurie, Msssot (Marcel), Meu 
Hte-d'Or), Meorice, Reynaud (Paul), Tinguy 1e), 
— MM. Aie ain de M suuonnei L» rrlé le 
, Isorni ce M. Marcellin PMénaut de M, bre 
Lr sdance du mardi 22 hocemmbre KA. 
ts. — MM, Brusset (Max), Burie!, Courant (Picri bagain, 
\! ) (Landes), Dorev, Faggianenti, Gatllard, Gardt (Abel 
es), Jacquet {Mai Lammps, Massot (Marcel), Mauric« 
Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy (<e), Tourtaud. 
ds. — MM. Guiguen (de M. Duslos}, Corniglion Mojini 
A à i Pa La: : SX de 
Convocations de commissions, 
em— 
lib là ‘it ho nt t h} a le nêértrenur 24 RASTTE LE 
' [ eur juaTalie li (local ] 1 D on 
porte ) \ dar 1 ‘ le Î il 
te is de Paris, en resmplacemment de M. M Hu dcin 
ü on de Ja vrresse ce réunira le vendredi à Hi 
Lx ire s (lun TA de h.] OfIMNISSIiON 1° ZA 
— À sur le budget de la radiodifusion-téle f 
Rapport de M. de Léstard sur le prajet de lei 102) 
iant l’article 44 de la loi du 16 juiljet 195% s il tu 
ssthnes à la jeunesse. 
l Demande de changemi: de ompetence n Ce qu nec "n 
t lai no 9,30) tendant à incaonner les intractions À 
relative à la out ité des aunéritifs « mir en" 
» di "ses. 
Al 4 ur.ire qu juu de la réuhion due fl vdra k »] t sion 
Ù ir Le jeudi 25 hoveHbre 14, à heu heures quarülhte-cht] 
i vouuuission n° 207): 
X Rapport de M. Sérafini sur Ja prapn an de 74) 
M. halle utrébien par les commu des élanlisseivents 
Convocation de la conférence des présidents. 
La conférence, constituée conformément à l'artisle 2% du recle 
(LE vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
«l présidents des groupes de quatorze membres 4m moins), est 
conv ‘e par M, le président pour le vendredi 25 novembre 1954, 
e na *s quinze, dans les salons de là présidence, 
Réunions de commissions du mercredi 24 novembre 1954 
ee 
EU >310! chi aire CCoNOoIHeU s i Ÿ M | il 
a 
{ l {fa ï ‘ : ii © _ ] 1 
< + 
OMTSSh des Duissans, à dix heures. Loral ne 272, 
\ Hoision de 14 défense nationale, à dix hèures., — Local no 21 
1. ( l'éducation nafi nale, à onze heures, — Local 











de |} le la Vs M" t la 














Commission de la tust vt de législatior à neuf heures trenk 
— Local ne 20 
Cormnmission de Îe marine rmarcha à dix heure — | I 
no 221 
tomimiISsion di nu Ye n Ce Will? c! 1 Î ri CI 
} re Local tr 11 
' 1H P Î n M 
tommimi-si ae ! proue t 1 fust f ber ni 
— local 2tvi 
Commission 4 | onstr | les dom e2 it ! 
ing ere! dx ecurt vrile - La al IN 
ANNÉE f'r,à 
Ordre du jour du mercreth 24 novembre 1954, 
A seize heures trente 1Q 
l vt i 
M. G ÿ exprune à M { Ï ‘rieur J'ét nerf 
i ' f i ” 1 (anvilté avee 
laq 1 i «hu \ fra ni " 
pu ' à: ‘ le ) ositif insn «| 
U inyl 1 | \ ie de f / 
t ‘ , } le (4) } ‘ (1 eStanrer n 
Documents mis en distribution ie merorédi 24 novembre 1954. 
\o 619 j M Ma Ï projet de le nrtan? 
[lu \ ‘ n YISOI] de dr 
le û i ‘ Ù l j hi la i la 
kéqui 
Ne Gi, — Pro ‘i i “li i à CT 
X dé! di 1a Ï re ] Il 
\o 4 — Py re la | CR i 
x üË} du budget « A caisse na ule d'éj 
À in? Rap} M. Frmilis Ï | n { ot ‘ 
déve , é 
‘ 1 
NO Qui, — KRappe l M. Jea Ma proyet de t 
l ve'anné } 1 + = Trcte i tanenara 4 ‘ 
l à le ? 7 A ‘ ‘ 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exe- 
cution et l'application du traité de Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 


Résoluuon du 10 juillet f en ap} D ri 14, & 
du revienne du ( eit d a Répabtinue }) 
N C4 i f 2 CET) LE 


Presents M\ A1 engaud, Condé du For ©, Jacmme LE TAUT L? 

Assislait à la Sranre M. Maroger 

Ercusés, — MM Bouceh, Vanrul'en 

Convocations de commissions, 

La uni<sin h move de mn des transporte +5 
dn tourisme se réunira jeudi 2 wwembre 1%%4 À onze brurre 
trente (local ne 214): 

LE — Exposé des rapports: 

a) De M. Julien Erunhe . Sur projet de lai r 7 anne !: +) 
tendant à modifier l'article 3% du livre 11 du code travan : 

b) De M. Dutait, sur la proposition de r‘solution (n°9 196, année 
1%5%4) relative aux droits et avantages À acrorder anx agents de la 
Société nationale des chemins Î ns conmbatta « 
déportés où internés de la Résistance 

€) De M. Pinton, sur sa proposition de lof (no 641, ar 054) 
portant création d'une commission mterparltementaire harze 


d'étudier la simplifiration des formalités de frontières 


ee 
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La cornm sion le > lination pour l'examen des problèmes inté. Nomination de membres de commissions. 
T init li ifaires d'in hine se réurura le jeudi 25 novembre 19,51! — 
é neuf leur | no 20 nié lili 
] | sé de M, André Marose:li sur Ja situation en Indochine, Dans sa séance du rmardi 23 novembre 1955, l'Assemblée di 1 
{! ’ P j Iraniçaisé à lotte : 
———— M. Toujas membre de la commission des affaires économiq 
reinplacerment de M. Feix. 
Additif à ire du jour de Ja e que tiendra la comm 
lon du travai t de ja rit uw le mi i 21 noverubre M. Begarra membre de la commission de législation, de la j 
HO euf lé \ ’ | 10 9/2 des affaires administratives et domaniales, en remplacer 
É M. Chekkal Daho, 
Examen du rapport 4 vis de M. Tharradin la proposi- ' 
Lion dé no 4 \ 1953) tendant nodil ( es d 
b'? ] } l l *» du 10 ] L 1952 { iu T« Il 
du: 1 u , | L ( rit a à d = 
LIRE Annulation de convocation de commission, 
; réunion de la commission de l'agriculture * l'él ; 
Réunons de commissions du mercredi 24 novembre 1954, Ta : e- g 2 M gr for De m rés . li : - , 
{ is<es, «li cches et des foréèts, prévue Jour le Jeu » Jovi 
7 151, à dix heures (local no 51) à Pari, est annulée, 
{ 1 li A | 1 | n ot lé | 
li 1 i i d I À 254 — 
Corn \ de l'agricu 1 q ht — Local no 21: 
{ lili (l [ l Ï rt { - Il l 
2 de PR TT AVIS ET COMMUNICATIONS 
à d heures. — Loca 1 
Comm id dix heures trente, — Local de la com- _ 
Jli | | 
( y : . , SE " 
RS I 1 Présidence du conseil, 
{ 11 [! di la ju { li { [1 CIivViit Crilf) t { et 
cor it 1 dix heurte | 11 n° 202, . pe Sd des. . A > e à % 
bus Avis relatif à l'édition ct à la mise en vente de publications officic!l:s 
, LA La Tr es ] { \ dix heur — Local de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
i 1) us 
Comn id \ ] | | et du néma, à dix heu S 
{ lt - Local d i co li inc La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), 
Cormemn n du t et de la té socia \ neuf | 5 a fait paraître dans la semaine du 15 novembre au 20 novembre 1954: 
quaranl If Ï il 1 ] 
" (1 ' ‘ ) [l loi des € { ] 8 £ + 
“. 1 ” et e d hr. n ; le | til ] I. — Notes et études documentaires, 
ile ] | t vs L 1 hi 
No 1945, — L'enscignement dans la république populaire de Polo: 
paca — re parlie: Organisation de l'enseignement, 4, 
No 1957, — L'organisation judiciaire en Afrique occidentale 
INFORMATIONS francaise, en Afrique équaloriale française, au 
OUR ON OR nest esse 100 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ANNÉE 1951 


FRANÇAISE 


us 
Ordre du jour du jeudi 25 novembre 1954. 
A quinze heures trente SÉANCE PUBLIQUE 
1. Discussion de Ta dermande d'avis, transmise par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale, sur Je projet de loi relatif au déve- 
| iphe rt hi les crédits uüutle Les iux dépenses du nunistère es reln- 
lions avt les Elats assoc pour l'exercice 1950. (Nos 329 et 3917, 
annee fut M, Chiarasini, rapporteur.) 
2. 1 (p on de la demande d'avis, transmise par M, je prési- 
lent du conseil d hunistres, sur le projet de décret présenté par 


M, le ministre de la France d'outre-mer, portant extension aux terri- 
loires relevant du ministère de la France d'outre-mer de Ia loi 

"3 108f du 4 novembre 1955 complétant les articles 7 et 9 de la loi 
no )-117S du 30 novembre 19% portant à dix-huit mois la durée du 


service militaire actif et modiflant certaines dispositions de la loi du 
‘1 mars 1923 relative au recrutement de l'armée, {Nos 994 el 99, 
année 1904, M. Georgel, rapporteur.) 


— Discussion de la proposition, présentée par M. Antlonini au 
nom de l'intercommission chargée d'étudier les raisons, les condi 
tions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République à accorder au per- 
sonnel militaire en service en Indochine la ïibre disposition du 
pévule, sinon à supprimer celui-ci, (Nos SIL el 939, année 1954 — 
M. Anlonini, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. le Brun Kéris et Fon- 
tanet tendant À inviter le Gouvernement à étudier la contribution que 
l'armée pourrait apporter à la solulion des problèmes posts par i'1m- 
tuigration algérienne dans la métropole, (Nos 150 et Sos, année 1954. 
— Mme Emilienne Morcau, rapporteur.) 








Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: six mois, 
1.000 F; un an, 7.000 F. 


IL — Chroniques étrangères. 


No 147, — U, R. S. S.: La littérature soviétique, — Nouvelles 
arines, — Problèmes asialiques..............e se an F. 
No M7. - Grande-Brelagne : Les congrès des mouvements poli 
tiques, — La conférence de Londres et les 
aCCOorUS 00 FATIS. 0000 TR ER té "RE 
“mneni à charune des Six « Chroniques étrangères »: six mois, 








2i9 F: un an, 500 F. 


Ili. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


No 0192 1. Problèmes d'actualité, — La nole soviétique du 13 no 
vembre el ia coexistence pacifique entre l'Est ct 
l'Ouest 

2, Tertes du jour. Note du gouvernement de l'U.R S.x. 
au Gouvernement français (13 novembre 1951). 

eo. l'ats et opinions. — Orient-Occident — L'Egypte sar 
l'Ansieterre, — Divergences idéologiques dans 
CU CR POP PPT PTE TI 13 | 

N° 9193. — 1. Problèmes d'actualité. — J: Après la nole sovié- 
tique du 13 novembre 1951, — Il: La déposi- 
thon du président Neguib. 

2, Faits et opinions. — Les Elafs-Unis ct la sécu- 
rilé collective de J'Ammérique laline, — L'élé- 
ment indien dans les sociétés latino-arméri- 
DRE aire domrihise int itsiasersaamnes es 1 

No of21 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du pré 
sident Mendès-France en Amérique. 

2, Faits et opinions. — Liberté de conscience 
et propagande antireligieuse en Russie sovié- 
tique, — La diplomatie soviétique dans les Bal- 

Q ! 


RER M ER AE 0660000000 ….. [ 


\bonnement aux « Articles et documents »: sis mois, 2.709 FF, 
uii ai, à.000 F'. 











EMEA 


2Y Late 


Pope 45 LE a ve ons 
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IV. — Problèmes économiques. 
Sélection de presse française et élrangèire.) 
lu 46 novembre 1954 publie, notimment: Les 
es du bloc soviétique. — Situation et problèmes de le 
’ n 
1 HE TUo sus. nn n mm ns . it F, 
\ aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
| So F 
V. — Cahiers français d'information. 
« {er vembre 1953 présente, nolamme Pour le ei 
] Frois cents { { } l S +} l 
lé iné« Zellid; ou l*« le de ] tu 
Le HUIMÉTO.…se se eat irons coeserce 0 1 
dx « Cahiers francais d'inform | X fi x) 
; «#) F. 
VI! _— Bulletin hebdomadaire de statistique. 
# par s'institut national de Ja statistique 
el des études économiques 
A 1 20 novembre 1951 publie, en variétés statistiques: T. T 
éconoiniques internalionäles et Je produit national 
idices trimestriels des prix de détail en province, 
I Bulletin hebdomadaire de statistique » n'e pas vendu au 
0 ement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
meutation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Eyron, Paris (8) (CG. C. P. Paris 9060-98). 


+0e+— 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destinaiion de l'Allemagne cCccidentale. 


] exportateurs sont informr's de l'œiverture d'un continger 
(poids salé} de peaux brutes de veaux à destinalion de 
\'Allemagne occidentale. 


iemandes seront valablement recaies par l'office des changes 

i is-directuion), $, rue de Ja Tour-des-Darnes, à Paris (9%), à dater 
à rlion du présent avis au Journal officiel el jusqu'au :8 février 
: 

Ù eéront examin‘es au fur et à mesure de leur présentation et 
€ être accompagnées d’une facture définitive en triple exem 
l d'une lelire de la « lsandesstelle für den gewerblichen 
VW ft, Fachl. gruppe Leder, Schülhe, Rauchwaren (X attestant 
que l'exportation sollicitée est a impulér sur le contingent attribué à 
eur allemand. 

Les prix de vente pourront être librement débatltus entre les 
æ teurs et les vendeur, mais devront étre approuvés par la dires 
l ] idustries diverses et des textiles au ministère de ] justrie 


el du commerce, 42, rue La Boélie, à Paris {S 
ls licences accordées ne pourront pas être renouvelées, 

Les exporlateurs devront informer la direction des indus<tres diver 

> des textiles (sous-direction des cuirs des quant tés réelle- 

ment exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 

Tout exportateur ne se conformant pas à celle prescriotion pourra 
Voir privé de iout droit à l’exportalion de peaux briles vers 

li A magne OC ‘“identa e lors des répar ilions ultérienres. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
a destination de l'Allemagne cCccidentale. 


Les exportateurs sont informe de 
14) tonnes P ids salé) de p'aux Lru:es d'éy liut 
1 \llemagne occidentale. 

Les demandes seront valablement rècues par l'offite des 
(4 sous-direction}, 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (%), à dater 


de l'insertion du présent avis au Journal officiel el jusqu'au :$ février 
A. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées d’une factu définitive en triple exerm- 
l'aire et d'une lettre de !àa « lByndesstelle für den gewerblichen 
Wüirischaft, Fachl. gruppe Leder, Schühe, Rauchwaren ! » attestant 


que l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 

l'aächeleur allemand. 

Les prix de vente pourront être Jlibrement déhattus entre les 
:s vendeurs, mais devront ètre approuvés par ja direc- 


û 


ieteur et 





em nes 1 





tion des ] Û ét d te) t 
et du ni ] | S 
Les licences 
Ï s exp ! » lt [ 
ET des 1ex t 
ment ex eux 
Î l [ 
ll \t i 
F \ | é de t 
| 
L nt = } 





+. _— 


finistère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance de chaire. 


nr \ . 
pri pPHysrqu \i 
di iree vVaca , 
Un délai de vint jou \ dater de 1 lu } 
a ] d Î [} ‘ ( 
1 j 1 \ 1 e P : i n 
\ ù M. le dire lu M | dt n . 
vi, { Ts à P S 





0 @—________—_— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de | hôpital-hospice 
de Wassy (Haute-Marne). 





























Est 4 | | l. 
hospice de Wa {l \ 

l'euvent f « i hd t t 1 
liste d’aplitudi l [ ‘ e et 

dir: ir des hôp \ « | ‘ ie < [ | 
aux d 1 { 1 ! tu, 

Les caindida lex ire ( ; 

d inis e « | 1 1 Hi (l } | 
a au direct du ei ] 
sociale do Ia Ha M : e, à Chanmeon 
——— _ ——_— 

Parra Î e des Jour x o!'f Î quai Volt ne 
Le 1! t Di r des ]n i ls 
Jrus HEYMOXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPINOE 
| | | 

derniere ( 

l L { { » nos 
peer ds ile " l \ | 1 + 
role Pays Desise | Parsté 

en par la | que du 

Bourse de trance 2 vo il Î 

| 
| | ° 

310 05 | ft Unis 1LUSA! 39 1 ! se. ee eee 1 
461 20 | Canada ; 1 £ Can | lties, er M ns 
104 29 | Che re Somalie | 100 € Dib | 165 07771 
“130 :4) | Allemagne occid. |! 100 D Mk | «545 53 | «271 PH RAT 
70195 | Belgique TE | 100Fb | 700 | 6 (E | ut à jt 4 
5046 30 | Danemark ...., 100 d | 50 1» 10 ‘4 ui 
où 70 | üde Bret | | div st | ox | )72 6% Cho | , " 

5 50 | Norvèce .| 1er | 1000 | (ut à & | ) 

OLIS Pavs-Ba i to «1 | 10% O4 00 0279 20 } [TA 

67% Suède ba 100€ < ! 6701 16,1 GS 10 ‘w { | "4 t 
SO) 0 1 5 se vr tou ! & | ME On | 7044 {xt ‘wi M 
1350 2? | Autriche SC 100 sh | 1396 15 [1 u{ 11 A { 

000 75 | Ess . tliv.ée | 100504 | M tout | to 
6 55 Hal « : 10m) RE 16 W» “, 10 4 1: # 

2149 | Mexique . | 100 pes | 24) | 1) CET : ‘ 

1208 2% | Portugal ‘ | 100 0 121790 | 120825 1226 50 | 120» : 

5907 50 | Tchéeaslov squie | 100 kea | 40111 291 M0 4207 50 iXuT ‘Ai 
115 70 À Yougeslavie . | 100 din | 116 6% 11, 0 11560! 11, 4) 

Zone C. F A sthaise EE 100 k CF «A 00 

Zone C. PF P..... d ss EC. D 
Elats associés du Cambodge, du 1 & 1 Y Nan 100 priastres 400) 

f Cours de rétérence défini par l'avis n° 421 de L'office de changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compt ’ chèéaue postal 


1.01:.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


= mm — — _ - —— 


Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d'Alais 


YOAIFTÉ ANONYME AU CAPATAI DE 2449025 004) 


m1 , Lonb Byron, PARIS 


' 


cette CÔTE On procédé au rachat en Bourse de 17% obligations 
ñ 1/2 ét los lot reiziôine nimort ete! ».f Pre L }n ut Le 
DY éléi ! il i 

Fr HR TUT EF i ( era éffer no bre { À 


Liste de rappel de la Série Compronant des obligations 4 1 2 0 0 1941 
sorties au tirage antérieur et non encore remboursées, 


3.754 à 3.760 (année de remboursement: 1940). 








Mauuinctures de Faiences du Moulin des Loups 
SOCIÈTR ANONYME AU CAPITAL DE D ei nb V 


(OGM LUC IA À SAINT-AMANDLES EAUX (Nom 


{ Valencienns ne ST 
Usant de Ja facn ju eil "est réserve lus de l'émission, Ja 
“buitlte à urocédé a) bohat « bourse de 12% obligations de 25006 F 
6 010 104%, dont le sixi mortissement était prévu pour le ter dé 
“pm! 101 
Fr séquence | is étS effectué d raz in rt! 





Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 


MICIRTÉ AN t {apira LE MANIéMNIdNM) DE Francs 
STROU ST CE DE LA BIFNFAMISANCR, PARIS (Se) 
mms 
ni la ! 11: . le l'Amilcci 
Lixant de la faculté «4 li | t« ee au 1noment de l'émission, 
utle ROUE à protcié au rachat en Bourse de 293 obligations 
\ 1/2 0/0 1% don * huitième amortissement t prévu pour le 
1 décembre 19,1: 
LT [LA ETRNE RTL | PET en n'a Clé ' ) s | À 


T'iires restant à rembourser, 
Noa 


ETEKRNIT 
MICINTR ANONSME AU CAÏTTAL Dit #24; Cu (Nuit DE WiAn 
SIÈGE so 34, MUR D'AUTOIS, À PARI- 
L seine 26549 R. 


————————— — 


Ofdlugpotuns (LEE à 
/ Û ‘… 


* 
Dixième amortissement. 
Usaunt de ls faculté qu'elle s'est réservée lors de l'étrissio la 


0cjéte à procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amérit-s 


met du 1% novembre fi. 


Eo « sequence, il © RCTA Jai eUectué de rage au sart 
. one reste pas d'oh lo rotmbourser sut Urages antérieur: 

















DE WENDEI & C” 


DOCIKTÉ ANONYME AU CAPITAL DE OD.(N).6MNS. 000 DK Frans 


SIÈGE SOGAL: 4, RUg Pauz-Bauvry, PARIS (#) 


Lépertoire des producteurs: Seine 5995 4 A. ü, 

sai 1e }a faculé qu'elle s'est résericée au rmmoôoment de j'én 
Ja société de Wendel et Cr, société anonyine, A procédé au racha : 
OS ohhigations 4 1/2 0/0 14% dont l'amortisserme aura lire 
n décermbre fui 

En Conséquence, il 1 era pas effectué à ig n l 

Tous Îles amortissements antérieurs ont été également eff 
par vole de racha en Pourse 








Société des Matériaux de Construction de la Loisn- 
COCETE ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.040 pr FHaAx 
SUUSE SOCIAL: O, AVENUE PEr@tigr, PAMIS (x) 
KR. { Seine n° 72708, 


a —— 


Obligalu ns D 142 Q/G 19:% 





Septième amortissement, 


Usant de Ta faculté qu'elle Les! réservée lors de l'émission ‘ 
Société a rachelé en Bourse Ja Litalité de l'arnortissemet î PFCVU fr 
le 145 février 1%, 

En conséquence, i ne sera pas effectué de lirage au sort 


Les npmortistopmment: inleéreur nnt ét# effectué pa racCNaäat: 


boursé 








Société Nationale des Chemins de Fer Français. 


Bons indexées à intérêt 6 0 0 minimum de 10.09% F à 15 ans. 





Arnourlissement 


PRE 
À chacune échéance annuelle â'amertissement, il Sera rermbou 
Six pour cent du nombre de bons énxs, Ie 1 juin de chacu 
des années don à 1999: 
sept pour cent du nombre we hons érnis, le fer ie cha ‘ 


les allées M4) A tout, 





me 


BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDESTRII 





Liste numérique des 22.102 parts heneficiaires de la Banque natio 
nale pour le commerce et l'industrie sorties au tirage du 15 no- 
vembre 1954 et soumises au rachat, à partir du 1: janvier 1955 
a 1.254 F, et de celles sorties aux tirages antérieurs parmi ?25- 
queltes figurent des titres non encore presentés au rachat. 
































x AXNÉFS NUMÉRO ANNEE: 
+ = { = 
NTIMEKO Ds Suithet Ni k de -mochot 
smmmipésééé es los 
5.) à 167, Tama RCA Jo. 4e, à 2.457 1935 
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Obligations 3 0/0 355358 et 185 sorties au tirage 


Numéros des 1.951 obligations de la nremière émission sorties au soixinte-ñix-septième 
sorties au soixante-dixième tirage, et des séries amorties aux tirages antérieurs comprenant des 
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578 obligations de 
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la deuxième émission 
titres non encore remboursés. 
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v- © — ——— — ——+— — a 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES | \x 
\LMEROS | de remdrour NUMEROS de remboux NUMELERKOS de rembour NUMÉROS d 
| nent ment sine 
_— - — | —_ - 2 —— ——— _— —— - ——— — = — | 
101,169 à 101,40 1.) 105.114 à 105.120 D) 112.941 à 112.930 1» 119.801 à 119. S10 
101.911 À 104.1) ; 104.171 à 104.10 D 115,519 à 115.524 2 119.871 à 119.980 
192,109 à 102,110 L 104.504 à 104.54) Or 415.641 À 115 60) D) 119.001 à 119 910 
102,401 à 102,4 ..» 104.568 à 116.770 Ds 1416.01 à 116 ur 53 110 1 À 119 950 
102.431 à 102,140 ' 101.911 105,020) 117.786 À 117.700 F5} Ï 11 120 9% 
tu NI À 102 r) 14) it à to 4) »? se EC , te : ù ee 
« = : . : 117.971 à 115.940 4 120.531 à 120.310 
tu un Li 610 A 106.041 à 106.00) 14 . TE de 
ju) 1 À 10% 4 ) 106.621 à 406, 640 : vs 8 D .UIU U) 120.591 à 120.60) 
TD 1 à 40.4) 1,4 107.121 4 1 110 11= 1 à 11.24) + 120.609 à 120 610 
TE 1 à 103,510 2 | 108.671 À 108.680 5 115.521 à 118.540 07) 120,881 à 120.K4) 
t Et À 40 ‘b | Los <t à 108.700 1 113 1 à 118.90 . 126.071 à 120 0) 
jo t à ‘ | 100,171 à 109,10 55 11S. 491 À 118.109 2 121.231 à 421.210 
| IDUL | 111.X01 À 111.810 119.351 à 119.900 or 121.341 à 121.250 
| s 1) {l 112.281 à 142.20 U) 119.581 à 119.2!) vs 121.101 à 121.356 
Di ME EMISSION 
1h42 } ! | Out à 1:20 1 1:12 ‘1 à 142,959 1 1 12 661 À 118.670 
1° | à 121.744) | 011 à 132.920 , 113.151 à 153.19 55 118,791 à 148.00 
Î | 11 , | } 191 à 1:3.:1x) 3 143.261 à 143.250 J9 Jiu,.fof à 114.100 
122,431 à 122.410 || 13.201 à 14 0 1 1i3. 411 à 115,420 0 119.301 à 149.970 
l it à 1 ni | il 1 à 1,010 1, 1h5.n21 à 145.710 ot 110,401 à 149,400 
12 ta! mn Jia. til à 195.454 1 143.N71 à 143.880 15 1159.41 à 119,490 
1 121 À 1 4) s) 154.611 à 155.629 Do 155.101 à 114.110 of 149,751 à 149,760 
{ | à! 10) À 11.601 à 144,619 4 144.471 à 154.50 DD 10,511 à 150,520 
] st À 12%. 7) 11 | 611 à 139.620 2 113.521 à 133.24) 1.) 10.831 à 150,.K:#) 
121.424 à 424. 10 | Lu. 60 à 139,710 2 144.961 à 144.570 05 154.031 à 151.040 
l'1 1 à 124.590 9 155.081 à 136.09) 5 114.051 à 111.610 on 151.291 à 151.299 
121 1 À 124.0 ) 156,401 à 136.110 ; 114.51 à 153.860 59 151.200 
123.001 À 125.100 1:55 Là 136.50 ; 141.931 À 114.910 D4 151.111 à 151.120 
1’ { à 1, "10 : 156,701 à 136,760 1.) 111.901 à 1:4.%:0 5,1 152.051 à 152.060 
12.081 à 126,090 LA. TNT À 136.700 SG à i.870 53 152.301 À 152. 400 
pe : 137.411 à 137,4: 13 145,.SS1 à 113,90 4 152.991 à 153.400 
+ +È 1 14 “gé 15.911 à 137.920 ) ti6.101 à 116.110 52à 153.501 À 133.910 
127.011 à 127.020 i LES O1 à 138.050 4 146.351 à 156.30 14 155.001 à 153.700 
129.411 à 125.1:0 12.207 À 1.210 , 146.501 à 146.540) 9 152.861 à 193.870 
1-5. 101 à 123.40 a LS. 201 À 438. 400 117.002 À 447.010 13 4154.74 à 154.790 
151,119 à 131.120 ! LUN .o7t à L3S.580 , 117.321 à 117.330 10 155.501 à 199.360 
LH à 191.250 2 129.171 à 120.180 117.411 à 147.120 4 155.461 à 159.170 
131.011 à 131,520 ) 1:9.05,1 À 129.0 on 157.611 à 147.680 h7 455.521 à 155.530 st 
131.021 à 131,650 ) 110.501 À 110.740 , 117.001 à 113.0 15 159.731 à 199,740 
131.711 à 191.70 0 151.421 à 141.450 09 118 06! à 158.070 13 155.901 à 155.910 
131 il À 1.700 1} 152,411 À 142.420 1.1 115.304 à 115.310 1.) 156.251 à 156.260 
431.771 à 131.780 5 112,501 à 142.960 L 118.041 à 148.550 2 356.271 à 156.280 
131.041 à 168,000 1% 142.721 à 1227.72 l 4e out à 115.) 09 156,101 à 1956,.41:0 HN 
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ETABLISSEMENTS A. DUTHOIT 


la midté. usant de la facul u'elle s° réservée À l'émission, 
ol figurant Sur le prospectus d'émission, à racheté en Bours: 
des pr rüi Mnpris, inférieurs au pair, 170 obligations, qu'elle 
appli \ l'amortissement de Ja dixièt tranche, Q'un parc 
EE UE LATE ivant!t le tableau fisurant an ds des Utres 

\ucun tirage au sort n'a d eu lieu. 

out les obligations « | F prermièr: inches ont êle rem 

ut 

Le 1 ! l'amortissement été publ à « Journal offici 
1/ta 1 » du 10 décéemhre INTRA 


VERRERIES DE CARMAUX 


6400 000 F 
PARIS (8) 


MATHS, 


SUUTETF ANONYME A CAPITAL D 

SUGE SOCIAL: 21, RUE b& LA VHik-1 EvVPoui 
hogistre du commerce: Sein: 

1 O0 1956 


Obligations de 5 000 Fr 


Neuvième amortisséement du 25 janvier 1955, 


Usant de la facuH# qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à 
iciélé à rachet n Bourse Ia quantité de Hilres nécessaires à sof 
morbissoment du 23 janvier 1955 

En con-équence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précéaents anortissements avant été réalisés également pat 
ichat il n'existe pas de titres amortis restant à rernbourser, 


ANONYME à CAPITAL DE 06 OS (Ni I 


MALTE 
5 “i NS, mt pK fa Malin TOOL ROOING 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1 4 0 O 194). 


d'administration, 





POTEAUX EN CIMENT 


CAPITAL DE (#).(0XX).(XX) DE FRANCS 


CONDUITES ET 
SOCIETR ANONYME AU 


SIÈCE SOCIAL: 16, AVENUE HOCHF, PARIS (8°) 


Legisire du commerce: Seine n° 


=————— — 


Obligations 5 1/2 0/0 1943 de 5 ON F. 





Septième amortissement. 


———— 





La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors 
l'émission, a utilisé, par rachals en Bourse, la totalité qe Ja som 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair o0es 54 0 
galions dont Farmertissement est prévu au {er janvier 1955. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présenté: 
remboursement, 
années 1051 à 1951 ont é6t£ couverts 


Les amortissements des 
rachats en Bourse. 











DES 


IBUALIAEEIR 0 


SOCIETE FRANÇAISE 
CAPITAL: 


SO AL: 29-31, RUE 


LC 


BOUSSINGAUILT, A PARIS 

“eine n°? 8216 
lors de l'émission 
procédé au rachat 


Utilisant Ja facullé qu'elle s'est réserriée 
ses oblivalions 4 34 0/0 19147, la société a 
bourse des 100 titres de 5.009 F de nominal de cet 


l'amortissement était prévu pour le 15 mars 1959. 


1 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort po 
celte annuité. 
Toutes les obligalions sorties aux tirages précédents ont été 1 


bour- 


ARMI 


emprunt do 


'æ 


FERS EMAILEF" 
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CREDIT FONCIER 


jo, NUE DKS CAPUCINES, PARIS {7 


) 


6! qaitons 


LISTE NUMERIQUE COMPRENANT : 


foncières 3 0/0 1883 regroupées. 


DE FRANCE 


Les séries d'obligations sorties au tirage du 22 octobre 1954 et 


remboursables le 1‘ janvier 1955; 


Les 






” il reste des numéros à rembourser, 
CPE _- I»s chiffres entre parenthèces jindiduet 
| a) OmGatioxs pg DON) F 
\ 57.049 92) 07.606 à 909 
01. 'N# 3%) | 100,407 à 102: 
bb) CouruRes pe 500 F 
4 1 14.488 (4)! 197.513 à 153.063 (04) 1 418.007 
45.4 y do. 4 | 157.569 , 2 (91 LAN. Oe à 
A y à too (4) 1 197.583 à 197.604 (04) 1318.01 
o 0 à 14.558 (34) | 157.617 à 127.049 (94) LAS. 064 à 
Ut à 104.976 (4) 1 157.659 à 197.60) (04) | 3IS.066 à 
dt à 151.091 (04) 1 457.682 à 157.728 (54) L48 002 H] 
1 u, à 1 4 6x) 4) 157 199 da 157.7) (ni [18.430 à 
( à 14.601 (94)! 157.799 à 197.998 (51 [318.1 4 à 
4 657 1 104.078 (54) | 158.003 à 158.080 (51) LIN. 223 à 
4 2 à 191.098 4 138.085 à 108.134 (98) | 318.25 à 
1 à 124.707 1 158.155 à 10.156 4 [48 “k) à 
” f 154.734 4) [158.226 à 158.237 01 (318. 5 à 
4,4 & à 454.792 (D4)|1158.252 à 158.368 (04) | 318.316 à 
\ , 794 154.774 (4) 158.448 à 198.491 54) ET à 
; à 151.81 (4) 1 158.497 à 158.926 (04) [SNS à 
4 Î 154.847 1 158.550 à 458.562 (51 EIRE à 
101.03 4) | 158.639 à 158.699 (54) [AR. 59 à 
4 UN 11 Æ J + à 
O78 à 159 LE a 
i, À 1 
453.002 à 1: à 
{ 114 À {: à 
{ {11 à : à 
4 oo à à 
4 1 4 
1 14) à à 
1 RL à 
4.44 à 2 à 
ll { à ' à 
4 ND à à 
4 111 À a 
4 ui À 4 
4 19 à à 
1 11 à à 
1 2 à à 
4 6x! à à 
A 711N à à 
4 








17.206 à 317.461 (55) 510 go 
317.471 à ) (ou) [319.862 
17.480 à 517.495 (5 34. 48t 
17.M03et 217.004 (nn) 1231.28 
117.917 à 317.926 


nn à 917.541 








M7.007 { ) fa. 59 
17.861 à 17.99 (55) 4 REG 


HN TD NN 1 =) 


317.108 à :17 
317.625 à 
417.658 à 
17.709 
317.73) 
317.762 


‘ 
# . 
00.996 à 156.961 (54 
”# 


17.002 à 157.047 (54 


7.026 à 157.094 15411 5317.864 à 217.888 (35) 

17.066 à 157.092 (54) ‘ (5) 435. 220 
17,096 à 157.125 (54) 1247.00 à 947.004 (33) 286.227 
17.199 à 197.226 (54) | 7.004 


17.92; 
317.%61 
17.909 : 
JES.005 à 


f 
à 
à 
Ê 
à 
ä 
117.845 à 317.808 
à 
à 
à 
el 
à 








457.499 





l'art 
A! 1 

‘1 4) 
4nR (1! 

15.01 


15.04) 
315.050 
IS. 158 
HR.152 
JR. 22) 
318.251 
315.287 
JIS.209 
HIS. 14 


18.717 
SIS.70/ 
HS SO 
»1S.NIS 
HIS.N2S 
MS.87! 
ISSN 
15,0) 


a : 

à 319.705 
à 319,511 
1 319.325 
à 419,79 
à 319,369 
à 319.991 
à 319.412 
à 310,441 
à ‘149.50 
à «19.922 
à 219,56 
à 319.726 
à 219,740 


H14,N76 
4.00 
24.796 
Ki1.812 
4.82 
24.4 
24. N01 
334.877 
LA UN, 
FH. M0 
534.023 
339.02 
329.206 
3.218 


330. 250 
116.766 
40. LL 
110, 5034 
JAU 001 


séries d'obligations sérties antérieurement et dans lesquelles 








' “1 | LEE | Î AA if (AM 11... 
10,022 à 340.641 1. OS à Hat ON U À Sat. N 
dl A? 1 1 An 1! Leu il 1) 11 , 
0,04 ( LEE { 11 .4 , 1 5 
1,60, à 1). 724 RAL À 11.0 , 11. 08 ii Û x 
u 1 (1 14) ns 1 ui à L PCT TRY à … 
US à 0. Un) “1.10 à tu! ? + ‘ 
1 ni il * 4e \ re : . 
A uv à it » | # " > : ' L - 

1h ,1 ut 4 d ta:4 , 
st Î i “2 1.2 il ' Lin 1 
1 On ‘ = il U fat (} À t 
l ni 1! a 1 

{1 { , 1 uu) 


LISTE NUMERIQUE COMPRENANT : 
Les séries d'obligations sorties au tirage du 22 
remboursables le 17 janvier 1955; 


2 Les series d'obligations So0rties antérieurement et dans lesquelles 
il reste des numèros à rembourser. 


octobre 1954 et 


NOTA |A (in ‘ ! art or ( AIT 
OT 
l joanx) 
i g- LUS 1. 44 111.04 
{« } Lt 1 (NI 
230. 120 à 234.119 N Miro à ML, GR À 19.9 
JO. ON) À 413, 3:21 i hr.t ju 1 ji, hi i 
«013.724 à 903.740 i 4 LS à Mn, 701 fl (US à M). 
005.746 À 5. 7%) i M. 7 nr à Jr. SND i URL o 110 
708 à 204.027 t ln Nr, à , i 11 (1.12 
4.040 à 304.048 Con) LUN OU, À M 70e; 11), 1% à 420.150 ns) 
Mr.) À ch 11 ' 06,200 à UM HIS 1 420,156 À EN), 14 
304.120 à 04.142 »3) |‘; 4 1 :4N ) 1! | fun N), à 
304.110 4) Lo. 541 À © 0 IRUT “à a) 5») 
001.192 à 904.204 4) À x CO à 2.700) (CAN NI el à JO. Ko 1} 
001,244 à 01.21) A Cp NOT À HO 14 \ UNE À 120) Knf ) 
21.202 à 204.305 Ur 1306.47 à 106.085 4112120 KK4 À EN C4 15 
0.911 «4 404 JDN 1 ACTE h,7 à un, ‘ro " PM 1H] 1 FM) 4) 5) 
304.437 à 30% u) (om)! MIT NN à 07 ()* ! HO. à +1 01 (54) 
04.31 À HS (04) | og ML \Q ° _ 1028 à 4 OA) 
014.7 à LS PRUREE 4 | MS. 27% à 218.100 4 à," "1 1 } 
4 M. NO à 04.450 (04) 40 419 à HS. GG: 5 LEP 100 à A 9, 
404.407 à 304.602 148.067 à HAS. 722 n) 14.207 à 4.:12 
04.602 À JOINT (05) loge 00 à 218.4 {.H) 1.4 ) 
HAS à LU PREE 1 ET Q4 à IR 07 (3 | "4 44) À 471 LA 
301.844 à “HI. Roi 1 1 M + nr M2) ETES - nr 
01. M à A) 7e) vi TA CTI LA UGS à 4 
14 NH à JU. (is 1 i 1 TN Q ("4 
Mis SU À ,Hh).0,19 1) } é x pu ne à « Par ‘ 
lun.(8t à 305.072 1) | 14,0% à 319.159 Lu 1.5 à 2.0 
409.079 À 05.404 (54) | MAN à IAE qe - 
30.113 à 305.133 He = D y — « 1.1 
M. 12S à 205.160 4 ' 1 .»1 1) ) j 
305.163 à 201.226 (D4) 19.059 à 510. 408 ) 1.1 | } 
5.242 à [ 15 eY [4 dr 1. i 1 L 1. } 
05.247 à Mi} , | ‘140 6,71 140 679 1. Gt 1 Lu + 
Hs. 200 à A. (IR ERA LT 114.672 1.Kors 2.049 } 
HO. 0 et On. 6, 4 19.004 l 74 { 2 Ont à + |. } 
305.208 à D. (4 19,7% 0.829 »n O7K À 427.05 ) 
00. M6 à 205.418 n 10 RD à HU NT Fr (pr) 9 qu: 155) 
bo. 4S À Ho. 449 (01 11,Ne6 à 51 LE fu 122.122 } 
ATELIERS ET CHANTIERS DE EM LOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 1 HN). CM) (dur D Hans 
SIÈGE SONTA h, MIE DK TEHERANX PARIS a 
Regist hu ininerce: Seine n° #34 
U CPLLERTE 1 LA EU ( LL Fr 
Huitieme amortissement. 

La <n'iét( li I é p il jus che esi ré ve tot CHE 
l'émission, à utilisé jui chats en HRourse Da totalité de la sornmmise 
qui aurait élé exigée | le remboursement k (l Nif ob] 
wallons dont l'armerti lent 61 pre ‘ Lo ja iwr 44 


Pr CONSÉNET: e, le sera ba eflectué de tirage au sort 


Liste des titres amortlis au tirage antérieur et non encore présentés 
äu remboursement. 


Anne €'amortissement ACT 
). 2 - 248 à 4.24) 
Les gtmorlissorments des anné dors à 4054 ont ék l ls per 
Fachals cn Hour: 
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COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 


COCIÈTÉ ANONYMI CAPITAL DE 1.000.000.) pK Fra 


SIEGE JAI 106, pr KheauMen, PARIS 
jt re d imineérce: Seine n° 277071 B 
Olliqul 0 L 4/2 4 ) 1947 d » (NX } 
Huitième amortissement 
La ‘) $ unit «€ la fa l qu eil est réservé lor de 
Per 1 y ulili | racha en Bourse, Ja totalité ae la somme 
(FREE irait [LE (pe jr Fe bOoUrsCHONTt au par Ge 101 obis 
gall dont Larnort nent est fisé au 143 février 41935. 
l' IS UE | ; ra Las effectué de tirage au r! 
lous 1 til FTEZ l ie de l'a 1943 ont été prései 
su ren 11 nent 
Les à ie 1049 à 193% ont 616 couverts par 
parhals € Bou 
Fe <a matebs —— 


VILLE DE MARSEILLE 


1 njrrutl l4 12.44) EF SM {0 ni 1915 


d' Liste des 33 numéros des o%ligations sorties au troisième tirage 
du 26 octohre 1954 (dixième amortissement), en vue de l'amor- 
tiscement de l'emprunt de 12 590.000 F, contracte par la ville 


de Mar-eille uvant arreté pnlerministériel du 3 mars 1935 

0 153 108 150 202:14.335 1.554 1.559 1.697 4.748 

11% ‘1 LE: QUE 211.849 1.993 2.020: 2,207 2.947 

CEA KIA] RIT 4129 1491 2,219 > 4 1 849 

To KM) 967, 1.076 1.291] 

Le remboursement d« litre ci-dessus désignés par le sort s'efes 
fuera à partir du 1, décemb 14 à raison de 95.000 E pour les obli 
Ealions Norninalire et au porteur 

Les deux coupons nos 19 et 20 at parsable à l'échéance unique 
oepuis de 15 juin 1054, 

L ‘) 


:' Liste des 31 numéros d'obligations rachetées en Bourse, confor- 


mément aux Conditions générales de l'émission, sur Îles 
64 osligations dont l'amoriissement était prévu pour Île 
15 décembre 1954, 

51 1) AN : ‘i 1.429 à 1.518 Il 1} IMOTL 1.591 1.552 
00 1.019 1.68 1.514 1.591.700 1.761 4.76 1.763 1.761 
1.026 1,911 1.916 1,019 1! 20) | 1.115 
421 | ‘4 l 1 Jo J.o1:1 


“" Liste des obligations sorties au deuxième tirage 


et non encore présentées au remboursement. 
1.01% 1.129 


1” Titres et coupons frappés d'opposition. 


Néant 

Le nubhoursement d: vhlisations sorties an troisième tirage aura 
heu à présentation, à partir du 15 décembre 1454, à la recette 
Municipale, tou jours de neuf heures à douze heures et de 
qualorzs heures à seize 1 res, Le satnedi de neuf heures à douze 
heures seultemen Ü Hux sièye et succursales de Ia Banque ce 
Paris el des Pavs Ha 

l'our extrait confort: il proce verbal du ?S octobre 1955. 
Le recerenur municipal L'adoint deléqué aux finances, 


lisuanns InMAa JaPUZZE, 


Société des Grands Magasins @ Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 

OAPITAL DK ZA) MIHIIONS DE FANS 

PARIS 

producteur: Seine GC. A, E. 3349, 


SORTE EN COMMANDITÉ PAR ACTIONS At 


SIROK SOCIAL! 64, BOULEVARD JAUSSMANN, 


R, G.: Seine 9297 
REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS 4 0,0 DE 5.009 F 


Linission 143-1013, 





Amortissement 1955 (semestrialités de septembre 1954 et mars 1955). 


condilions de ses 
1627 obligations. 
courue du coupon €t à 


emprunts, à 
au-dessous du 
Cconcur- 


La société, Co: fort ‘puent diix 
procéos au rachat en Bourse de 


bair, compte tenu de Ja portion 
t 
} 


rence de l'emploi total des semestrialités prévues pour le service 
des emprunts 
En conséquen ii ne sera pas effectué de tirage au sort 
Toutes les obligalions ameorlies antérieurement par lirage oul &t 


Fuiubuut ous, 
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24 Novembre 14, 


SOCIETE DES CIMENTS CHIRON 


ANONYME AU CAPITAL DE 79.615 %%) } 


SIÈGE  SOUIA ï, HUE PASTEUR, À CHAMBERY (Savon 


IR. ©.: Chambéry 3244. 


Obligations 5 1,2 0 0 1943 de 2.000 F. 


I est rappels que les obligations émises en décembre 1952 : « 
route (El Î à 900, démunies de coupons, ont éié a pipe 
LA Juin 1922 à ecoabnge, titre pour dtilre, Sans conform da 
huméros, Contre de nouvel obligations numérotées à } . 
{ Hi I 


1’ Liste numérique des oh:igations nouvelles amorties au tirage du 
3 novembre 1354 et remboursabies à partir du 15 décembre 19:34 


à 2.000 F. 
9.617 à 3.620 U O + 5.165 à 5.468 5 ! 5.963 à 5.7 
1.042 à 3. (15 É | 1.090 à 4.602 " | 21 à 5.329 
, À à Gr r, | 1.72 \ 1.72 : 0 Î d NI à 7.00 
060 À 3.973 Î  4.S0S à 4,812 5 5.135 à 5.429 
1.061 À 4068 — D | 1.06 et 4.897 2 9.622 à 5.66 
1.10% à 4.108 9 | 4.922 à 4.925 i | +0 l 
1.449 à 4.459 y | 5.979 à 4.983 J | 0.817 à 5.820 " 


> Numéro de l'obligation ancienne non présentée à l'échange à 
laquelle a été appliqué le numéro de l'obligation nouveile 
amortie avant deiivrance. 

820 

Liste numérique des obligations anciennes amorties au tirage du 
29 septembre 1947, parmi lesqueiles figurent des titres non 
encore présentés au remboursement, 


Éd ue 
2.991 à 2.29 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ES 


SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 8 novembre 1%, le président du ! 
hunal de prernitre instance de S'trasbourg à 
] droits et intérêts appartenant à la nommée Gutle {rmelr, | 
Melchior- 
l'enregistrement, 


placé SOUS séque si 
les biens 

de nationalité allemande, domiciliée à Mannheim, 41-16, 
strasse, €t à nommé ladminisltralion de 

domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur déj 
temmental, pour remplir les fonctions d'adininistrateur séquestre 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance 
Strasbourzs du 8 novembre 1953 a ordonné la mainlevée du séque 
appartenant à M. Peter (Georges-Charles-Théodore), demeurant! à 
Strasbourg, 7, rue de l'Observaioire, séquestre qui avait été pro 
noncé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg « 
dele du 29 mars 1946. 


Par ordonnance en dale du 13 novembre 19%, le président 4 
tribunal de première instance de Thionville à ordonné la mainlev 
du séqnestre frappant Les biens, droits et intéréts appartenant à 
dame Fank (Eve), Tenime Franck, avant demeuré à OlMange, cité 
Differdange, n° 55. 





1 


Par ordonnance en date du G novembre 195%, le président 
tribunal de première instance de Thionville à ordonné la rmainlev 
du séquestre frappant les biens, droits et intéréts appartenant 


, 


sieur Renno (Henri), avant demeuré à Thionville, roule de Mer 
ne 9%. 
Gelte mainlevée de séqnestre est Tinitée aux biens, droits et il ' 


rèts prévus par la loi du 15 avril 1955. 

Par ordonnance en date du 13 novembre 1951, le président d 
tribunal de première instance de Thionville à ordonné la maine 
des séquestres frappant les biens, droits et intérêts appartenant à: 

La dame Hofer (Christine), épouse Reulenauer, demeurant à Mer 
sarre), 

la dame Gill 
(Sarre) ; 

Au sieur Reutenauer {Charles'\, demeurant à Merzig (Sarre); 
La dame Wurteuberger (Madeleine), née Reutenauer, demcur 
à Merzig (Sarre), 
cohéritiers dans la 
décédé à Merzig; 

La dame Emilie Reulenauer, femme Kessel, demeurant à Neustadt 
(Palatinat), cohéritière dans la succession du sieur Reutenauer {Char- 
lez) père, décédé à Walklwisse ; 


A 


(Maililde), née Reutenauer, demeurant à Mer 


succession du sieur Reutenauer {Charles}, fiis 


ul 
} 


Au sieur Schwartz (Michel), demeurant À Wellingen {Sarre}, col 
tlier dans les successions des époux Henri-Martial Guerreau, dore 
à Waldwisse, et Marie-Louise Schwartz, décédée à Waldwisse 

Ces mainlevées de séquesitre sont limitées aux biens, droits el 
réis prévus par la loi du 15 avril 195, 


! 
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ordonnance &n date du 27 éetobre 1954, le président du 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, crdnnné 
séquestre apposé sur les biens détenus De la Banque 
À des sujets 

et droits 
nuise Sous 


Par 
tri inal 
dibat : nirvée du 
nationale pour le commerce et l'industrie, et appartenant 
mais en tant seulement qu'il porte sur les biens 
y (Anton), énlonnance dt 


éntenmis, 
ap arte nant au dénommé 
12 tobre 1945, 


) a? le 0 
——__ mt 





nnäance en date du 26 Gclubre 1%, le président au b 
de la #, au titre des biens enneuns, 


directeur des domaines en qualité d'administrateur séquesire 


heratmé À 


des 


Seine 


bit et intérêts appartenant à Watelet (Germaine), épouse Hau- 
t dwmniciliée à HBrôme, et à Watelet {borothée), demicilté: 
u h et recueillis dans la succession de Watelet (Germaine 
: donné audit séquestre les pouvoirs définis tant par larucie 9 
de | nnance du 5 octobre 19%44 que par la loi du 21 rar 1917 
“} a liuidation des biens allemarads, 
|A ee | 

ince n date du 27 ortobre 19,4, le président du 

de la Seine a, au titre des hiens entiein . Cordoue 

du qui Sitre ApEfosé sur les rnarques de [ brique €ht 

m F tant seulement qu'il porte sur les marques déposées 

; ù de la firme Rejafix Apparateban GeseEschaft M. R. H.,, de 

\' Jonnance de mise sous séqnuectre du 23 octobre 15. 

ne 

l ve cn da!te du 27 @lobre 1954, le ypréiident da 

\ de seine a, au titre des biens enneéinis, ordobné 

eyvée du séquestre apposé sur les wagons-cité ennernis, 

ais en tant idlement qu'il porte sur ceux qui sont la propriété 

“ Stciété Saarbag, de Sarrebrück, ordonnanc: do mise sons 

( es 2 septembre 19354 et 5 mai 1949, 

hi "0 en 4 Le d | 27 \ciobre 1,1 | ‘snir! dut 

tribunal u de la Seine 4, au titre des biens énnenus, ofrdotné 

mA “te du séquestre apposé sur les biens de la Socwéié métal- 

| l JUviSv, ivani son siège à Jnvi<v, 4%. quai de l'Ird istrie, 
‘ üé InISè sous SÉIJUn stre du 8 oclobl ANT 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. fioserot (Louis Marie-Joseph-Alexandre-Etienne-Paulin), né à 
Troyes (Aube) le 1e juillet 1877, demeurant à Paris (6°), 40, rue de 
Va ird, dépose une requète auprès An garde des Caux fin 
J ü} Ù 1 nm nom patrenyimique celui de de M 

M Roc Patri Maric-Elienne-Ant v-Fra is), Tn Ch) mer, 
' ré à hordeanx Je 11 jolllet 4914, demeurant à Paris, 409, rue de 


Vaugirard, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de s 


“ulants puneurs: Hugues, né à Barbentane (Bouches-du-Rhône) le 
18 juulet 1941, et François, né à Mâcon (Saône-et-Loire) le 7 novem 
bre 14414, dépose une requèle auprès dn garde de: eaux à l'effet 


de Mern 


AVIS DIVERS 


nee 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


d'ajouter à Son nom patronymique rcelai de: 











SOCHÉTE ANONYME AU CAPITAL DE SM) MILIIONS DE FRANS 
SECHE SOCIAL: 20, BOULEVARD SAINT-GENMAIT, PARIS 
LC set 1842 
Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 


5 00 1938 de Fis. P. B. 13.000.000 F S 40.800.000 garanties pur te 
gouvernement français et par le gouvernement chérifen. 


La ALLO INSEE des chemins de fer du Maroc 


avist TS port Fr resi 
dent [rat d'obli gations 5 0 0 148 de la mis en pavement du 
coupon h° 32, à l'échéance du 1° décerubre 1954, aux guicheis de la 


Banque de Paris et à 


Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris 
Les valeurs de 


l'emprant étant soumises à l'obligation de 


édictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 Î 

1%417 et l'arrêté du méme jour pour les valeurs étrangères ou Cconsi 
dérées nme telles, le coupon n 32 ne pourra être prés nté à 
l'epcaissement que par un des intermédiaires bhabil par Îles 
k xtes SHSYIsÉs à receé voir les dépôts de cet! Ji rt cel ere 
dire devra atle siel que les titres eux-mémes sont déj chez 
lui où chez un autre intermédiaire ha hili lé. 

Le règiement du coupon sera effectué dans les conditions fixées 
bar la loi du 2 février 1938, c'est-à dire en francs français à Ja 
contrevulenr du conrs m yen du franc suis résnltant des cours 
eéxtrémes cotés au roarc mé ji re de 4er décermbre 14 1; la taxe propor 
Hônnelle sera déduite du montant ainsi calculé, 

14 Ppalerment <snr ces bacs hhérera définitive b 1 npagnie 


de la de ile repri sen!ce par [TE Ccoupens, 





—_-— 


CHARGEURS chip 


SONIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 2 à CN) MN) pu Fran 
boriBrvann Maikstminths, lPAHIS 
P « som ne el) PU 
Avis aux actionnaires 
Mu LS à [ERX \ re TER \ Lrlerc LR re be tira! 
hatre purur le inercred 1%« lat IRAE he 0 t €" 
alles de ia Societé des ing lo 19 rue Maurhe, 
à Par à Lette CN FE | var 
| [à ire Qu F opt au of U ua li ir 1 gx \ el 
le { Crau 11 vidiret i | \r [ET 19 4 
20 Le | pa de la A ile ol ui ke 
tt it LR: t 
\ l | “li | probatin 
e'1 je uUx-ri. à ain bilun « ‘ Naples tels © la 
put le «l ira | PI TE F 
[l 
' Vols til 
lu 
Vote en apl on de la loi du © 
hp 1 A=sis(r { \ire Up olile ä litre M 
propriétaires d toi 1 porten Gex l'poser à er 1! 
Cinq }t au ‘otlhs à 1 ava t | I ‘ le Tu c EN 
1 hr} ‘ 
use tue ] 0 l4 
Les hhait Û ] \ l 
adresse] 1 là ve Lieu et dan le je «! + à ü ! vd ‘ 
vrée pr lon gen de €! iL'e ( ‘ t \ ! tri tres, 
banques u élabidliseerrnents di rédit 
Ile appelé qu is epmblée ral or M 
les actionnaire propriétaires di I 1 TROIS, Mu que 
MM. Je: ionnaires propriétaire ( n ! nu'éri 
à vingt pr vert fair cepre st n [ 11 a l'assemblée 
nérale © ce 7 r pour form mr ‘ ' ‘ faire 
représenter par l'un d'eux 
Lors du dép de Teurs ti l « } l le , ‘4 ê 
? sit Û 1, MM \ | d'indig vu 
n'e) il ice) { | précenls naite 
er} s l 
I th { { Î t 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


_— 








DECLARATIONS 


Dé ret da LU sent +0m } 

24 Loire vi. D l Û à TUE de A:sû 
cialion Les Amis du Val des Nymphes. 1 éocat polaire 

DL LA | k OT Le «! 1} ;: iréres 

2 cctobr ss. D ! l A i Comuté des 


œuvres sociales des tonctionnaires et sgonts du 
rieur de l'Ardèche. But venir 1 


ministère de l'inté- 


nie : hornmrire mécres 


teux, siège social: préfri e de Pr 

| 1. Dei crlu - Cercle 
artistique des cheminots de Cherbourg. [ Courager et déveleq 
per les goûts arbestiques chez beminots | s farmilte poor 

ra! gare 1. 1 l à Cherbonre Mu hé) 

29 1954. Déc la prefe a! Cantine 
ecotaire de Courdemanche. But: assurer @i les paeilleures comdi 
Wons AA gpestyo «te ia aruturr o é urde manu -pod'e 
SOC HU : Hair 1 ‘ lemanctli 


0 © ' Ï , 


l Association 
or plat de la gestion de la | cantine ocolaire de Saint-Georges-du-Bois. 
| 


d urui ‘ UT ut ht i ‘ trie pub in de 
Sdili-Geo! Lt » sig i | « i COOL 6S-d u- Bots. 
} [ Î i } 1 l ‘ tr Coct A55s©- 

ciation sportive automolbule de Cognac. ! ré le £ : 
orts mécanique ri | éludier 4 le. 
quections dt nott à Î f vtr e «1 Dent t et nette à 2 
disposition de « mirrnt 3 tort bour ponmnetlre a 
f lrqu ua Bas urd, , ue 

het FA e 











_— tee” 
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40 octobre 195%. Déclaration à Ja préfecture de Ja Tour-du-Pin. 12 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Avesne Asso. 


Amicale mixte des anciens élèves des écoles publiques de la com- 








mune de Brangues (Isere). huit: permettre aux anciens élèses de 
renouer avec l'esprit de carmaraderie qui les a unis sur les bancs 
de lécol lévelopper chez huepnbre les goûts artistiques, orga- 
Niser le loisirs, aider l'« 0, Siège social: pnairie de Brangues 
{ r't 
2 4 Vermbrt 14,5 En iratior À |A Soti 6f ture de Marne [ Ass0o- 
ciation de la cantine scolaire de Mézières- sous-Balion. Jul; oryani- 
ion d'une cantine Lire (P eptibli dtassurer 1e repas de prridl 
aux enfants di “coli ommnunales de Mézicres-sous-Ballon. Siège 
Sucial: mairie de Mrézicri u=-Hallon (Sarthe), 
2 novembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Les 
Amus de la conne scolaire de Maigné. But: gestion de la cantin 
iaire ») Less { 141 Inuirie ce Mai lit sarthe le 
} nwembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Amis 
de " cantine scolaire de Montbizot, huil: Ze-lion de La cantine sco- 
lai “ice Cal: mairie de Montbizot, 
n hovelnbre 1951 Déclaration À Ja sou prete (ut de Saint-Omer. 
Association d'éducation populaire Saint-Michel. Huit: culture phy- 
jte el puorale Far l'organisation de inférence d'excursions Col- 
lectivt «lt cances, de prêts de livre en faveur de la jeunesse, 
TRATE ja : allx saint-Michel, saint-Quintlin-les-Aires (Pas-de- 
Lulu 
novembre 1451 ET iralion à la préfe ture de la Loire-Inférieure. 
Les Compagnons de la vraie joie. ul: éludier Le chant choral, 
üpporlet Hi ConiCoul dans toutes séances publiques el prhiées 
à l'exceplion de celles à caractère politique. siège social: 61 bis, rue 
du t ouurüy, Nali 
6 novemlht LOT Déclaration à la U réfecture de M ie Trs A550- 
ciation de la Cantine scolaire de Vernie. Bul: orzanisation et fone- 
lionnement d'un untir « oplible d'assurer le repas de midi à 
tous les écoliers des écoles de Vernie, Siège social: place de l'Egli 
Vercnie (Sarth 
ÿ novembre 143%. Béclaralion à la préfecture de la Vendée, Amicale 
laïque. But: <iffuser fa penete laique et defendre les institutions 
laïques istanles, Si il: écoie publique de la Pagerie, Mou- 


chap, 


, 1 ernbre 195%, Péclaration à la sous-pr'fecture de Charoili Les 
Valets de cœur, Buil: a--ociation d'éducation populare. Siège social: 
place de la Grenctte, Charolles (saûne-et-Loin 

9 novembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Union 


amicale des chasseurs de Saint-Michel-des-Loups et des communes 





environnantes. Hul: mise en commun des droits de chasse, répres- 
jon du braconpage, destruction des nuisibles, repeuplement, consti- 
tulion de 1 rves, Siège social: mairie de Saint-Michel-des-Loups 
(Ma ‘ 

10 uovembre 1954, Déclaration À la <ous-préfeclure de Mamers, Les 
Amis de la Cantine mp es de Lamnay. lait: gestion de Ja canbne 
scolaire, SiCPC sUuCIAal [ER iv de Larmn 1y (sarthe ” 


10 novembre 1954 Déclaration À la préfecture du Cher. Comité 


d'expansion économique du Cher. ul: étudier et promouvoir dans 
l'intérél général les mesures propres à orienter et à faciliter le 
développement économique et ia prospérité du département du 


Cher, Siège social: chambre de minerce, Bourges, 


19 novembre 195%, Declaration à la sous-préfecture de Dole. Petits 
pompiers de la ville de a But: éducation populaire et gymnasti- 
que sieoue 80 1 ca rhe ernard, Dole Jura). 

42 novembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 


ciation de la cantine scolaire de Coulombiers, But: or:ani-ation et 


fonctionnement d'une cantine scolaire susceptible d'assurer le repas 
de midi aux enfants dé écoles de la commune de Coulombier 
piège social: au bourg de Coulombiers Sarthe). 


42 novembre 1954 Déclaration à Ja préfecture de la Nièvre, Loisirs 
et culture. Rul: diriger la jeunesse vers les loisirs cullurels et artis- 
tiques et les récréations diverses, Siège gocial: 1, rue du Vieux- 
Moulin, Fourchaimbauls, 


Déclaration à la 
la classe 1955. 


ho siege social . 


sous-préfecture de Langres. 
But: entr'aide entre les 
café du Balcon, à Langres 


42 novembre 1951 


Amicale des conscrits de 
jeunes gens de la classe 
(Haute-Marne), 





ciation amica!e des anciens élèves, parents et amis de l’école publi. 
que de garçons du Quesnoy. Bul: s'occuper de toutes les œurvr 
pos t et poris scolaires, issistance mutuelle, amélioration Mot 
encouragements aux élèves des écoles pub lique s et aux cours d 


tes, conférences, concerts, fêtes, jeux, bibliothèque: veiller à 
défense et au déveloy peme nl de l'école pu bliqi 1e. £iège social 
des garçons, le Quesn (Nord). 





13 novembre 1951 Déclaration à Ja préfecture de Mu 
Association de la cantine scolaire de Piacé. But: a-:urer le y 
de midi aux enfants des écoles publiques de la Comimune, $S 
social: au bourg de Placé (Sarthe). : 


15 novembre 1931. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso. 
ciation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Pruillé-je. 
Chétif. But: organisation et fonctionnement d'une cantine sus 

Hble d'assurer le repas de midi à tous les écoliers des écoles 
ques de Pruillé-le-Chétif, Siège social: mairie de Fruillé-le4 


15 novembre 1451, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Asso. 
ciation de la cantine scolaire de l'école privée des filles de Coulans- 


sur-Gée. But: organisation et fonctionnement d'une cantine scola 
destinée à assurer le repas de midi aux enfants dréque ntant l'« 
privée des filles de Coulans-sur-Gée, Siège social: école privée des 
lilles de Coulans-sur-Gée. 


15 novembre 1%4, Déclaralion à la préfeclure de Grenoble, Asso. 
ciation Notre-Dame-de-France, Bul: assurer Un foyer familia 
jeunes fil! es, shge Ssoci 1] : pei sion \N ire Dane de Fr 11 €, 9. rue 
SsIrasbourg, Grenoble, 

13 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de Tulle. Association 
départementale des donneurs de sang de la Corrèze. Bul: «di 

du sang, siège social: imnairie de Tulle. 

16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Footba!l 


Club Cadet-Roussel. 
avenue Louis-Barthou, 


But: pratique du 
Caudéran. 


fuolball, Siège social: 1: 


16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Charente-M 
{inne. Naval Sport Rochelais, But: pratique de tous les sports, 
social: chantiers navals, quai Sud, la Rochelle-Pallice, 


16 novernbre 1951 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Ori 
lales, Cyclo Club Catalan. But: pratique des sports arate 
cyclisme et cyclotourisme. Siège social: café Moulis, 49, rue de 
l'Anguille, Perpignan. 





16 novembre 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Vienne, Ami- 
cale des anciens prisonniers et déportés du travail de Septème. |: 





entraide entire les Inembres de l'amicale, Siège social: mairi 
Seplème (Isère), 

17 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Associa- 
tion indepenGante d'entr'aide sociale de l'Allier. But: duéfer-« 


Cial: 126, rue des Potiers, Moulins. 


l'alcoolisme, Siège s 


13 novembre 1953 Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion départementale des patronages laïques de l'Hérault. But: co 

donner et développer les patronages laïques dans l'Hérault. sie 
social: école Voltaire, rue Fabre, Montpellier, 


19 novembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Pavonn 
Association familiale pour la formation ménagere rurale profession- 
nelle agricole. But: formation ménagére agricole des jeunes, Nice 
social! inaison Saint-Joseph, à Beyrie, par Saint-Palais (Ba 
Pyrénées), 


19 novernbre 19%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vient 
Ciné-Clubh arédien. Bul: diffusion de la eulture par le film. ri 
social: 19, avenue de Périgueux, à Saint-Yrieix-la-Perche. 


PA 





MODIFICATIONS 


—— 


27 oclobre 1951 Déclaration à la préfecture de l'Yonne, L'Amicale 
des démobilisés de la grande guerre 1914-1918 change son titre qui 
devient La Fraternelle des anciens combattants et démobilisés de 
Villiers-Saint-Benoit et de la Viliotte. siôge social: mairie de Ville 
Saint-Benoit 





l'aris — flinpriwerie des Journaux oïficiels, 31, quai Vellaire. 











